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PREFACE. 



Nous n'aurions probablement jamais pensé à 
faire un livre de la nature de celui-ci , sans une 
critique intempestive qui a été faite d'un passage 
de notre Histoire de Chcdon-sur-Saône. En effet , 
il eut été peut-être par trop présomptueux à nous 
de traiter une matière pareille à celle qui est con- 
tenue dans ce volume, après les impérissables 
écrits de MM. de Bréguigny, Renouard , Augustin 
Thierry , Guizot , Léber et autres écrivains émi- 
nents , sur l'affranchissement des ébminunes : aussi 
notre première pensée fut-elle de répondre en 
quelques mots à l'honorable professeur , au collège 
de Chalon , qui a critiqué notre livre dans sa No- 
tice sur les communes de Bourgogne, Mais nous ne 
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tardâmes pas à reconnaître que notre réponse était 
sans intérêt pour le public ; nous résolûmes alors 
de faire un cadre à cette réponse , et notre pre- 
mier travail , de principal qu'il était , n'est plus 
qu'un très mince accessoire , mis en notes au bas 
de quelques pages. 

La matière de ce volume est ainsi divisée : 

La première partie renferme le récit des excès , 
des abus de la féodalité , et de l'histoire de la Révo- 
lution communale au moyen-àge. 

La deuxième partie est en quelque sorte le co- 
rollaire, le complément de la première partie; 
elle comprend, outre l'histoire de la révolution 
communale de plusieurs villes , une appréciation 
des chartes d'affranchissement, soit des chartes 
dues à la conquête , soit des chartes dites de com- 
mune , qui n'étaient rien autre que des marchés 
entre le peuple et les seigneurs. C'est dans cette 
deuxième partie , aux articles Châtillon-sur-Seine 
et des chartes de commune , que se trouvent les 
notes qui réfutent la critique de notre Histoire de 
Chalon. 

Dans la troisième partie, nous avons fait l'histo* 
riquedu système électoral appliqué aux communes 
depuis le moyen-âge jusqu'à nos jours , l'histoire 
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de la bourgeoisie , des principales coutumes de cette 
puissante classe de la société moderne , etc. Selon 
nous, la partie de ce livre , qui traite du système 
électoral appliqué aux communes , est vtn travail 
neuf; du moins nous ne connaissons aucun traité 
sur cette matière écrit au même point de vue que 
le nôtre. 

Si ce livre a un mérite , c'est celui de grouper 
une foule de faits épars , perdus , noyés dans le 
sein de nos vénérables in-folio , des archives pou- 
dreuses des bibliothèques publiques , et connus 
seulement des rares personnes qui se livrent à 
l'étude des Antiquités nationales. 

Nous recommandons ce nouvel ouvrage à la 
bienveillance de nos concitoyens; nous désirons 
qu'ils lui fassent le même accueil que celui qu'ils ont 
bien voulu faire à l'Histoire de Chalon-sur-Saône. 
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Copie d'une lettre adressée par M. Aof nslin Thierry, 
membre de Flnstitut^ à M. iricipr Vonqae, auteur des 
Recherches Historiques sur la Révolution Communale^ 
au moyen-agey et sur le système électoral appliqué 
aux communes : 



Monsieur, 

« J'ai lu avec un vif intérêt le volume intitulé : Recherches 
historiques sur la Révolution communale j etc. , que vous avez 
eu la bonté de m'envoyer 5 j'y ai trouvé beaucoup de talent 
d'exposition et le signe de solides études faites sur les docu- 
ments originaux. J'ai remarqué surtout comme un travail 
entièrement neuf, le chapitre qui traite des élections muni- 
cipales. La querelle historique dans laquelle vous avez pris 
si vivement parti, et en vue de laquelle vous avez composé 
ce volume , aura profité à la science. De semblables contro- 
verses , même quand la question qui en a été l'objet n'est 
pas très-nettement posée, sont utiles^ parce que la passion 
qu'elles excitent sert d'aiguillon à l'esprit et pousse à de 
nouvelles recherches. Continuez , Monsieur, des travaux qui 
vous honorent, et agréez, avec tous mes remercîments, l'as- 
surance de ma considération la plus distinguée , 

Augustin THIERRY. » 
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PREMIERE PARTIE. 
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DE LA FÉODALITÉ 



ET DE 



LA RËVOLl'TION COMMUNALE. 
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Il est une vérité incontestable , c'est que rhom- 
me est né avec le besoin de vivre en commun. 
Non-seulement il est porté par sa nature à recher- 
cher la société et à ïuir Fisolement, mais encore il 
reconnaît que chaque agglomération d'hommes 
doit avoir un chef, un guide , un conseil, dont la 
mission est de défendre , de protéger la personne 
et les intérêts de chacun contre les envahissements 
et les prétentions des ennemis de la communauté. 

En effet, si l'on jette un coup d'œil en arrière 
sur chaque point du globe , on verra, à toutes les 
époques , des peuples, plus ou moins nombreux , 
sopmis à l'autorité de chefs qu'ils avaient préférés 
et élus. Ces chefs , pour la plupart , étaient choisis 
parmi les plus éminents , les plus instruits et les 
plus habiles , et selon la passion et l'inclinatioa do- 
minante de la multitude. 

On peut donc affirmer, sans crainte d'erreur, 
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que le principe communal a existé dès qu^il y a eu 
une agglomération quelconque d'hommes , soit dans 
l'ancien , soit dans le nouveau monde , chez les 
peuples civilisés , comme chez les sauvages. Seu- 
lement ce droit de commune a varié et progressé, 
selon le degré , plus ou moins étendu , des connais- 
sance humaines. 

Lorsque les Romains eurent franchi les Alpes , 
ils trouvèrent dans les Gaules des cités riches, po- 
puleuses et bien administrées. Les constitutions et 
les lois Gauloises , respectées d'abord par les pre- 
miers Romains qui envahirent ces contrées , fu- 
rent successivement modifiées et remplacées par 
le droit romain ; le culte des Druides fit place aux 
Dieux de Rome, et à ceux-ci succéda bientôt la 
religion du Christ. Dès la fin du Iir siècle il n'exis- 
tait plus de différence sensible entre les lois et 
les usages romains d'Italie et les Ipis et les usages 
gallo-romains. LesGaulois purent alors faire partie 
du sénat de Rome , aspirer aux premières dignités 
de l'Empire , et prendre le titre de citoyen romain. 

Les Gaules furent alors divisées en dix- sept 
grandes provinces romaines , renfermant cent cîn-: 
quante cités ou villes principales. Les villages, les 
bourgs et les petites villes ressortissaient à la cjté 
principale du district; celle-ci à la métropole de 
la province et les métropoles à la première d'en- 
tre elles qui servait de résidence au gouverneur 
ou lieutenant de l'Empereur ; ce représentant du 
souverain était revêtu de la dignité de D«c. 



Digitized by VjOOQ IC 



7 

Lorsque le Christiauisine remplaça les Dieux de 
Rome , chaque ville eut , au lieu de ministres des 
faux dieux, un évêque et des prêtres qui recon- 
naissaient pour leur supérieur Tévêquc métropo- 
litain de la province. 

Chaque cité , qui avait des revenus particuliers 
soit en biens fonds y soit en impôts , était admi- 
nistrée par un sénat ou curie composé de tous 
les citoyens possédant des biens immeubles d'une 
étendue de vingt-cinq arpents au moins. Les juges 
et les magistrats municipaux étaient choisis dans 
le sein du sénat. Les premiers rendaient la justice 
et appliquaient les lois ; les seconds étaient char- 
gés de l'administration intérieure de la cité; ils 
en réglaient les revenus et les dépenses, sous leur 
responsabilité personnelle et sous la garantie soli- 
daire de leurs propres biens. Cette dernière condi- 
tion était fort onéreuse et causait souvent la ruine 
des magistrats municipaux. Ceux-ci étaient sous la 
Surveillance d'un commissaire spécial de Tempe- 
reur, ayant le titre de comte. Chaque ville possé- 
dait en outre une milice particulière chargée de la 
défense de son territoire. Mais le régime munici- 
pal reçut de rudes atteintes de ceux qui se dispu- 
taient arbitrairement la possession de l'Empire. 
Quant aux personnes, elles étaient divisées en plu- 
sieurs classes : nous en parlerons à la troisième 
partie de ce travail. Tel était en général l'état des 
Gaules sous la domination romaine. 

Mais lorsque, au V* siècle, les Gaules furent 
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envahies par les Francs, les Bourguignons, les 
Visîgoths, etc., la division en dix-sept provinces 
ne subsista qu'à l'égard de l'ordre ecclésiastique 
seulement , et chacune de ces provinces cessa de 
former une espèce de corps politique distinct. Ce- 
pendant chaque cité conserva son mode d'admi- 
nistration , son sénat , ses officiers municipaux, ses. 
Iois> ses coutumes et ses usages. Les habitants 
conservèrent aussi leur langage , leurs habitudes , 
leur position sociale , selon leur condition civile 
divisée en plusieurs classes. Et Francs , Bourgui- 
gnons , Visigolhs , été., furent jugés selon leurs lois 
respectives. Ainsi , non-seulement les rois de la 
première race ne cherchèrent pas à détruire et à 
renverser ce qui existait , mais ils s'appliquèrent 
au contraire à conserver et à maintenir , autant 
que possible , les lois et les institutions qu'ils trou- 
vèrent établies. Seulement aux dénominations de 
consuls, décurions, curiales, municipes, etc., on 
substitua celles de bourgm^tres , maires, éche- 
vins , ratchimbourgs ou juges , etc. 

Nous ne ferons pas ici étalage d'une érudition 
inutile pour établir l'origine et l'accroissement suc- 
cessif de la féodalité ; nous prendrons ce régime à 
son apogée, et nous dirons la fatale influence qu'il 
a exercée sur les hommes et les choses de son épo- 
que. 

L'empire de Charlemagne était tombé dans les 
mains faibles et inhabiles des successeurs de ce 
grand monarque. La royauté n!était plus qu'un 
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mot; les rois de France, humiliés dans leur autori- 
té , en étaient réduits à ne pouvoir imposer ni le 
respect à leur personne , ni l'obéissance à leur vo- 
lonté. 

Les grands du royaume , qui avaient attiré à eux 
dignités ef richesses , et dont Tarrogance, la puis- 
sance étaient infinies , arrachèrent bientôt à la fai- 
blesse de Charles-le-Chauve , en 877, le capitulai- 
re de Kiersy-sur-Oise , qui rendit héréditaires les 
flefs. les bénéfices , les charges et les dignités , qui 
n'étaient qu'amovibles avant ce traité. 

Tout alors ne fut que confusion et anarchie ; et 
ces puissants seigneurs s'appliquèrent à détruire 
les privilèges et les franchises municipales des vil- 
les , et à régner despotiquement sur les habitants. 
Alors dans chaque duché , dans chaque comté , et 
dans toutes les autres seigneuries , il n'y eut plus 
d'autres lois , d'autres institutions , d'autres volon- 
tés que celles qu'il plut au duc , au comte et aux 
autres seigneurs d'imposer. Les officiers munici- 
paux des villes furent remplacés par les séné- 
chaux , les prévôts et autres officiers des seigneurs 
féodaux. Les cités furent dépouillées de leur sénat, 
de leurs biens et de leurs revenus. La langue la- 
tine cessa d'être la langue vulgaire ; elle fut rem- 
placée par un jargon mélangé de franc ou roman- 
ce , de mauvais latin ou romain ou celtique , etc. 

Par leur faiblesse , les rois avaient perdu la plu- 
part de leurs provinces , et par conséquent leur au- 
torité sur leurs vassaux; ces derniers rendaient fort 
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souvent illusoires la foi et rhommage qu'ils de- 
vaient au souverain , leur seigneur suzerain , en 
lui déclarant et faisant la guerre à tout propos et 
pour le plus léger motif. 

Avant la fin du IX® siècle , la France ne possédait 
que vingt-neuf fiefs importants ; un siècle plus tard 
ce chiffre s'élevait à environ soixante. Mais les fiefs 
se multiplièrent bientôt à un tel point qu'ils dé- 
passèrent le nombre énorme de cent mille , dont 
plus de quatre mille portaient un titre de dignité. 
On comptait parmi ces derniers environ cent états 
souverains qui reconnaissaient le roi de France 
pour leur suzerain. 

Les fiefs se divisaient en fiefs dominants et en 
fiefs servants. Le dominant était celui à qui foi et 
hommage étaient dûs , et duquel relevait un autre 
fief. Le servant était celui qui devait foi et homma- 
ge au fief dominant. Celui-ci pouvait être servant 
par rapport à un autre fief duquel il relevait. Et 
réciitroquement le fiel servant pouvait être domi- 
nant à regard d'un autre fief qui relevait de lui. 

On comptait jusqu'à près de cent espèces diffé- 
rentes de fiefs. Mais nous réduirons ce nombre aux 
six espèces suivantes , d'où dérivaient la plupart 
des autres. La première se nommait fief souverain ; 
elle était la propriété du roi de France. La deuxiè- 
me était appelée fief à grande mouvance ou de di- 
gnité; elle était possédée par la haute noblesse. 
Les fiefs de bannière formaient la troisième espèce; 



Digitized by VjOOQ IC 



11 

ils appartenaient aux fran^er'é/^'', lesquels étaient 
tenus de fournir à leur suzerain de dix à vingt^inq 
hommes armés sous bannière. La quatrième , les 
fiefs de haubert **, était possédée par les chevaliers ; 
ils devaient un cavalier armé de toutes pièces , bien 
monté et accompagné de deux ou trois valets. La 
cinquième espèce de fief appartenait aux écuyers***, 
lesquels fournissaient un homme simplement armé 
à la légère. Enfin les franc-fiefs, qui formaient la 
sixième espèce , étaient des terres possédées par 
des roturiers d'après une concession et une dis- 
pense du roi. 

La possession d'un fief, quelque minime qu'il 
fut, était recherchée avec un grand empressement ; 
car en outre des nombreux avantages qui y étaient 
attachés , les fiefe avaient encore la prérogative 
d'anoblir leurs possesseurs. 

Ces différentes catégories de fiefs formaient plus 
de quatre mille familles d'ancienne noblesse > et 
environ quatre-vingt-dix mille familles nobles, 
pouvant ensemble fournir plus de cent mille com- 
battants. ^ 

Ainsi la plupart des possesseurs de ces fiefs, 
étaient tout à la fois suzerains et vassaux , et réci- 

* Gentilshommes ayant assez de vassaux pour en former une com- 
pagnie , et pour lever bannière. 

** Seigneur ou chevalier ayant droit de porter le hautbert, sorte de 
cuirasse ancienne , ou de cotte de maille ; et tenu de servir le roi à la 
guerre. 

*** Simple gentilhomme qui accompagnait un chevalier, lui portait 
son écu; etraidait à prendre ses armes et à se désarmer. 
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proquement; et ils étaient sous la dépendance les 
uns des autres. De sorte que la féodalité formait 
une hiérarclile qui couimençait au roi et descen- 
dait jusqu'au dernier échelon de îordrc social , le 
serf. Cependant , malgré cette apparence d'union 
entre les différentes catégories dont la féodalité se 
composait, rien n'était moins uni que tous ces 
seigneurs jaloux les uns des autres et qui vivaient 

isolés et renfermés dans leurs châteaux fortifiés; 

> 

s'ils tentaient à se rapprocher, c'était pour se faire ' 
une guerre acharnée souvent sans motifs. 

Les hauts dignitaires du clergé ne furent pas les 
derniers à adopter le régime féodal. Les abbés dans 
^ leurs abbayes , les évéqaes dans leur ville épisco- 
pale, devinrent bientôt de hauts et puissants per- 
sonnages , marchant de pair avec les plus grands 
seigneurs laïcs. Comme eux, ib jouissaient de nom* 
breux privilèges; en devenant avides et belliqueux, 
ils avaient embrassé , cojnme eux, les mœurs de la 
féodalité, et ils tenaient aussi leurs serfs et leurs 
vassaux sous un joug de fer. 

Il n'existait alors en France que deux classes 
de personnes dans la société : les seigneurs et les 
serfs. Car la féodalité avait contraint les petits pro- 
priétaires libres , à se inettre eux et leurs biens , 
sous la protection de seigneurs assez puissants 
pour les défendre et les protéger contre les enva- 
hissements et le brigandage d'autres seigneurs. Mais 
ces hommes libres n'obtenaient ce patronage et 
cette protection qu'autant qu'ils se' soumettaient à 
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la servitude et au vasselage. D'autres hommes li* 
bres se fesaient serfs pour échapper à des vexa- 
tions intolérables , exercées contre eux par une 
foule de petits tyrans avides et rapaces. Cent fois 
conquis et reconquis , le peuple trouva partout des 
vainqueurs , et partout la servitude. Tel ftit le ré- 
sultat des guerres continuelles que les grands vas- 
saux se firent entre eux et contre les dernier» rois 
de la deuxième race. 

' Ainsi, voyez d'un côté les seigneurs usurpant le 
pouvoir royal, s'arrôgeant le droit de faire des lois, 
d'étaMir des impôts arbitraires , de battre monnaie 
à leur effigie , exerçant tout à la fois l'autorité ci- 
vile, militaire et judiciaire , et possédant dans leurs 
mains les forces matérielles nécessaires pour faire 
exécuter leurs sentences , souvent iniques; ne per- 
mettant pas que leurs jugements fussent portés 
par appel à la justice du roi. De l'autre côté le 
peuple gémissant sous la plus dure des tyrannies , 
subissant l'esclavage le plus honteux , les vexa- 
tions les plus avilissantes, et toutes les humilia- 
tions que peuvent engendrer les plus mauvaises 
passions. 

Nous allons essayer de retracer, non toutes, 
car il faudrait faire un gros volume, mai» seule- 
ment les principales charges qui accablaient le 
peuple sous le régime féodal. Mais avant , et afin 
ëe corroborer notre récit par une illustre auto- 
rité , nous allons donner copie d*un fragment d'une 
lettre écrite., au commencement du Xll siècle , par 
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Pierre -le -Vénérable, abbé de Cluny, à Saint- 
Bernard. « Personne n'ignore, disait le pieux 
prélat , combien \e^ seigneurs séculiers oppri- 
ment les gens de la campagne et les serfs ; ces 
maîtres injustes ne s% contentent pas de la ser- 
vitude ordinaire et acquise, mais ils s'arrogent, 
sans cesse et sans miséricorde , les propriétés 
avec les personnes, et les personnes avec les 
propriétés ; outre les redevances accoutumées , 
ils leur enlèvent leurs biens, trois ou quatre 
fois dans Tannée ; et aussi souvent que la fan- 
taisie leur en prend , ils les grèvent d'innom- 
brables services , leur imposent des charges 
cruelles et insupportables , et ainsi les forceat, 
presque toujours, à abandonner leur propre sol, 
et à fuir dans les pays étrangers. » 
En tète des charges qui assimilaient , la plupart 
du temps, le peuple à l'état de bête de somme, il 
faut mettre le droit de main-morte. Ce droit a 
deux définitions principales bien distinctes. Par la 
première on entendait tous les corps de commu- 
nautés , tanteoclésiasUques que laïques , qui étaient 
perpétuels , et qui , par une subrogation de per- 
sonnes , étaient censés être toujours les mêmes , 
ne produisant aucune mutation par mort , et ne 
pouvant disposer de leur bien sans y être autorisés 
par le roi ou la justice. Par la seconde définition, 
on entendait un droit seigneurial , ou plutôt un 
droit que les seigneurs s'étaient arrogé par la force 
ou par la pauvreté de ceux qui s'y étaient soumis, 
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et en vertu duquel les vassaux étaient de condition 
servile, attachés à la glèbe , privés , presque tou- 
jours , du droit de disposer de leurs biens, et obli- 
gés de les abandonner à leur seigneur. Les coutumes 
de main-morte variaient beaucoup selon les lieux. 
L'article cinq de la coutume de Troyes , dit , en 
parlant des serfs , qu'ils sont main-morfables en- 
vers leurs seigneurs en tous leurs biens , meubles 
et héritages , en quelque part qu'ils soient assis. 

La glèbe , c'est le fond , le sol d'un héritage ou 
d'un domaine. Lfe serf attaché à la glèbe était une 
chose , une espèce d'immeuWe par destination , 
le compagnon du bœuf, du cheval , de l'âne et des 
autres animaux domestiques, auxquels il était assi- 
milé ; il fesait partie , comme eux , de la terre à 
laquelle ils étaient tous attachés», et qu'ils culti- 
vaient en commun au profit du même maître. 
Terre , serf et bestiaux formaient un tout qui était 
ou vendu ou cédé ou échangé selon la volonté du 
propriétaire. Quelquefois même , le serf était une 
marchandise qu'on échangeait contre d'autres ob- 
jets. Citons quelques exemples. 

Les chroniqueurs racontent qu'un évêque d'A- 
vranches acheta une jument blanche qu'il paya 
avec cinq femmes et deux hommes. 

En 1155, trois frères, chevaliers, vendirent à 
l'église Saint-Germain , à Auxerre, les quatre en- 
fants de Geoffroy Monin , moyennant cinquante 
cinq livres , monnaie d'Orléans. 

La même année , Odier , chevalier , vend à la 
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même église , deux hommes , nommés Samson et 
Garin , pour la somme de vingt six livres , monnaie 
.d'Auxerre. 

En 1171, Gui , comte d' Aux erre , cède à l'abbaye 
de Saint-Germain le nommé Guillaume, sa femme, 
son frère et ses Jiéritiers , ainsi qu'un nommé Gar- 
nier avec ses fils , ses filles et leur tennement , 
c'est-à-dire les choses mobilières et immobilières 
qu'ils possédaient. Le comte fit cette cession afin 
d'indemniser Fabbaye des pertes qu'elle avait éprou- 
vées par les ravages que les gens de Gui avaient 
fait sur les domaines du monastère. 

En 1262, Jean de Chalon, dit le Sage *, dans le 
partage qu'il fit d'une partie de ses biens aux en- 
fants qu'il avait eu de Laure , sa troisième femme , 
leur donna , entre autres choses , Huguenin Moin- 
gerot , Girard €hambier, et leurs enfants , ainsi 
que les hommes qu'il possédait à Salins. 

Les serfs de main - morte étaient divisés en deux 
catégories principales. La première comprenait les 
serfs nés sur l'héritage ou domaine , auquel ils 
étaient tellement attachés , qu'ils ne pouvaient le 
quitter pour aller ailleurs , sans le consentement 

* Jean-le-Sagc , dernier comte de Chalon , est le premier qui ait 
accordé des chartes d'affranchissement en Franche-Comté. Celle qu'il 
accorda à Salins, seigneurie qu'il avait échangée contre son comté de 
Chalon, en 1237, porte la date de 1249. Malheureusement son exemple 
ne fut suivi que de loin par les autres seigneurs de la Franche-Comté, 
car on ne compte environ que vingt chartes d'affranchissement , dans 
cette province , durant tout le XIII® siècle; et encore ces chartes n'ont 
elles été accordées que par des membres de la famille de Jean de 
Chalon. 
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du seigneur, qui avait le droit de les revendiquer 
partout où il les trouvait. Ils ne pouvaient non 
plus , ni se marier , ni marier leurs enfants , sur- 
tout à des étrangers au domaine, sans l'autorisation 
de leur seigneur. On nommait ces serfs hommes de 
poursuite. Dans un grand nombre de chartes d'af- 
franchissement , les seigneurs interdisaient à leurs 
vassaux la faculté de demeurer ailleurs que sur 
leurs terres. 

La seconde catégorie des serfs attachés à la 
glèbe , et qu'on nommait hommes ou gens de poète, 
ne dépendait pas aussi servilement , que la pre- 
mière catégorie , du seigneur , qui n'était maître ni 
de la vie de ses serfs , ni de leurs biens. Cette ser- 
vitude consistait à payer au seigneur certains droits 
ou cens , et à faire pour lui quelques corvées. 

Cependant le serf n'était pas si attaché à la glèbe 
qu'il ne pût quitter le maître qui le pressurait et le 
tyrannisait à tout propos. Mais cette liberté d'agir 
n'était , presque toujours , qu'un mot. Car lorsque 
le serf prenait une pareille détermination, c'est 
qu'il ne pouvait plus remplir les rudes conditions 
qui lui étaient imposées ; c'est qu'il était au bout 
de ses forces et de ses ressources pour satisfaire 
les exigences , la plupart arbitraires et intolérables, 
de son seigneur. Or , pour déguerpir, car cet acte 
désespéré du serf s'appelait déguerpissement , il 
fallait deux choses : l'autorisation du seigneur , et 
le paiement intégral des arrérages dûs par le serf. 

2 
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La première de ces conditions , l'autorisation , 
était presque toujours refusée; quant à la seconde, 
elle ne pouvait être remplie que bien rarement , 
puisque le serf ne possédait plus rien lorsqu'il 
voulait fuir la tyrannie de son maître. 

Mais enfin si le serf obtenait l'autorisation de 
son seigneur , et s'il parvenait à se libérer envers 
lui, il ne fesait que changer de chaînes, car il 
trouvait , chez son nouveau maître , la même ser- 
vitude , les mêmes charges , les mêmes mauvais 
traitements et les mêmes misères, fort souvent 
aggravées ; car c'était un mauvais précédent aux 
yeux de ce nouveau propriétaire que d'avoir fui 
une autre condition. 

Prenait-il fantaisie au serf de se passer de l'au- 
torisation de son maître et de fuir? Aussitôt le bef- 
froi réunissait les gens du château ; on rassemblait 
les chiens, et on lançait gens et bêtes dans toutes ' 
les directions à la recherche du serf fugitif, qui , 
bientôt traqué comme une bête fauve , était rame- 
né à la glèbe, où il subissait d'affreux traitements, 
pour le punir d'avoir voulu essayer de la liberté. 

Les serfe n'avaient rien en propre , pas même 
les choses à leur usage personnel ; tout était la 
propriété du maître. Non seulement celui-ci pou- 
vait reprendre les effets à l'usage de son serf durant 
sa vie , mais encore il en disposait après sa mort. 
Généralement le seigneur cédait aux enfants de son 
serf mort , la jouissance des objets qui avaient été 
à l'usage de leur père , moyennant une redevance. 
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Ordinairement les serfe étaient placés par leur 
maitre sait à la campagne pour y cultiver ses ter- 
res , soit à la ville pour y exercer de» métiers. Le 
produit du travail était payé en argent ou en na- 
ture à la volonté du seigneur. 

Les rfmc5 étaient , sans contredit, les charges 
les plus lourdes et les plus vexatoires imposées 
aux serfs ; car elles étaient multipliées à llnfini : 
nous ne citerons que les principales. Les grandes- 
dîmes étaient celles perçues sur les produits de la 
terre , tels que froment , avoine , orge , seigle , 
vins , etc. Les dîmes vertes et menues étaient pré- 
levées sur les pois , les fèves , les lentilles, le sain- 
foin , le lin , le chanvre , etc. Les dîmes de char- 
nage étaient perçues sur les moutons , les cochons, 
les veaux, les poulets, etc. \j^% dîmes novales étaient 
celles qui se prélevaient sur les terres nouvellement 
défrichées. Le champart ou agrier, était une dîme 
qui se prélevait sur la presque totalité des produits 
de la terre. Mais cet impôt variait selon les lieux , 
selon le droit écrit et les coutumes. Fort souvent 
cette dîme produisait à elle seule , le double des 
autres dîmes réunies. Les dîmes étaient levées non 
seulement par le maître du domaine , mais encore 
par le clergé- Ce dernier , en sus des dîmes , avait 
encore les prémices ; c'était une dîme levée sur les 
premiers fipuits ; c'était un agneau sur dix , ou un 
denier par agneau , lorsque le serf en possédait 
moins de dix. 

Le cens était une redevance foncière annuelle 
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payée par le serf à son seigneur. Le cens se payait 
soit en argent soit en denrées de toute nature. La 
quotité variait selon les lieux , selon Timportance 
du domaine , et selon le bon plaisir arbitraire du 
maître. Cet impôt donnait souvent lieu à des exac- 
tions qui occasionnaient la ruine des malheureux 
paysans. Par exemple si le cens n'était pas payé au 
jour fixé , le serf était susceptible d'une amende 
qui égalait souvent le chiffre de la redevance. Aussi 
jamais dicton ne fut plus vrai que celui-ci : Jban- 
donnei* la terre pour le cens. 

Une corvée était un travail gratuit et forcé dû 
par le serf à son seigneur. Les corvées étaient de 
corps, ou effectuées au moyen de charrois ou de 
bètes de sommes. On appelait corvées réelles celles 
dues par le fonds ou à cause du fonds ; on nom- 
mait corvées personnelles celles auxquelles étaient 
soumis les habitants d'un lieu à cause de leur ha- 
bitation dans ce lieu. Par corvées à merci on enten- 
dait celles qui étaient à la volonté arbitraire du 
seigneur. Chaque journée corvéable commençait 
au lever du soleil et finissait au soleil couchant. 
Ainsi , le seigneur faisait labourer , ensemencer , 
moissonner ses terres, vendanger ses vignes, battre 
ses grains , réparer ses chemins, curer ses fossés ; 
il fesait faire toutes sortes de charrois, et bien d'au- 
tres travaux trop longs à énumérer, sans qu'il lui 
en coûtât rien ; car le serf était tenu de se nourrir 
et de nourrir ses bêtes. Et si ces dernières mou- 
raient à la peine en remplissant ces corvées , le 
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serf était tenu de les remplacer à ses frais. Les 
corvées étaient une des charges les plus onéreuses 
pour les serfs, en ce sens que les seigneurs les 
multipliaient à l'infini et selon leur bon plaisir, et 
qu'elles occasionnaient une foule d'abus. Les cor- 
vées ne disparurent pas avec la servitude ; elles 
furent au contraire le prix de l'affranchissement 
personnel , celui du bail d'une lerre ou d'une con- 
cession quelconque. Les seigneurs poussèrent si 
loin l'abus des corvées , ils pressurèrent le peuple 
à un tel point, que plusieurs rois, notamment 
Louis Xn, en 1498, Charles IX, en 1560, Henri 
III , en 1579, Louis XIV, aux Grands jours de Cler- 
mont , crurent devoir intervenir et régler par des 
ordonnances le nombre des corvées à remplir cha- 
que année. Mais la plupart des seigneurs éludèrent 
ces ordonnances , et ils exigèrent des corvées de 
leurs tenanciers comme auparavant ; les corvées 
ne furent supprimées que par la loi du 1 5 mars 
1799. 

« La taille serve, dit Renauldon, étoit à la vo- 
« lonté et à la discrétion du seigneur; comme rien 
« alors, pas même Fautorîté royale, ne pou voit 
« arrêter ou limiter la puissance des seigneurs , 
« rien ne pouvoit défendre aussi les malheureux 
« sujets des vexations qu'ils jugeoient à propos 
« d'exercer sur eux. > Cet impôt se percevait sous 
différents noms, et variait à l'infini. Voici les prin- 
cipales, dénominations : La taille personnelle était 
celle qui se levait sur les personnes. Celle qui se 
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prélevait sur les terres et ies possessions , s'appe- 
lait taille réelle. La taille aux quatre cas jse levait 
par le seigneur lorsque lui ou son fils était armé 
chevalier , quand il mariait sa fille unique ou sa 
fille aînée; lorsqu'il était fait prisonnier dans une 
guerre juste , et non dans une guerre civile * ; çt. 
enfin quand il partait pour la Terre-Sainte. Ces dif- 
férentes tailles et bien d'autres qu'Userait trop long 
d'énumérer ici, ont changé de noms et de nature 
selon les époques et les circonstances ; et elles ont 
été pour la plupart, imposées et perçues jusqu'à 
la révolution de 1789. On pourra juger du produit 
des tailles par cet extrait de Renauldon. c La taille 

< aux quatre cas , dit-il , peut s'abonner comme 
• la taille serve. Par transaction passée entre Al- 

< phonse de Sassenage et ses habitants » elle a été 
« abonnée pour chacun cas à mille livres, répar- 
« tîssables par feux dans toute la baronnie. » 

Si jamais droit fut, au point de vue de la mo- 
rale , avilissant pour les serfs et pour les seigneurs, 
c'est, sans contredit, le droit de prélibation. Lsl 
simple définition de cet infâme priviléga suffira 
pour faire ressortir toute L'horreur et tout le dé- 
goût qu'inspire une action aussi dégradante pour 
l'humanité. « Prélibation ou marquette ou cul- 
« lage , action* de recueillir les prémices. Droit que 
« s'arrogeaient les seigneurs de passer avec leurs 
« vassales la première nuit des noces de celles- 

* Dans certains cas le serf était tenu de remplacer son seigneur 
comme prisonnier. Ce droit s'appelait pléjurc. 
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< ci , daDS leur Ut. > Ce ,droit dégénéra , sous les 
dénominations de jambage et de cumage , en une 
ridicule coutume, celle de mettre la jambe et la 
cuisse dans le lit de la nouvelle mariée le jour de 
ses noces. 

Dans un grand nombre de lieux le mari pouvait 
racheter de son seigneur , moyennant une somme 
d'argent ,. le droit de coucher avec sa femme la 
première nuit de ses noces ; de son côté la femme 
pouvait s'affranchir du droit de prélibation ou de 
marquette , moyennant une redevance d'un demi- 
marc d'argent. La prélibation avait produit une 
telle corruption dans les mœurs , qu'au dire des 
chroniqueurs , les femmes préféraient subir l'action 
du droit de marquette, plutôt que de payer le 
demi-marc d'argent. D'après les mêmes chroni-^ 
quêurs le droit de pirélibation donnait lieu à de 
nombreuses représailles et à des vengeances non 
moins nombreuses de la part des serfs envers leurs 
seigneurs. Des archevêques , des évêques , des ab- 
bés et des simples curés , ont joui , à titre de sei- 
gneurs temporels , du droit de prélibation : droit 
qu'ils défendaient avec opiniâtreté , ou qu'ils ven- 
daient à beaux deniers comptant. De nombreux 
arrêts de parlements ont révélé ces faits. 

Lorsque les serfs avaient acquitté les dîmes , le 
cens, les tailles , le champart , fait les corvées, etc. , 
ils avaient encore à payer le mesurage, ordinaire- 
ment du dixième , sur toutes les céréales ; le dixiè- 
me du blé qu'ils fesaient moudre , du pain qu'ils 
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suré , au moulin , au four et au pressoir banaux 
de la seigneurie. Car le seigneur seul avait le droit 
de posséder un moulin , un four et un pressoir; 
et il était interdit aux serfs , sous peine d'amende 
et de confiscation, de moudre , de cuire et de pres- 
surer ailleurs. 

Le vassal ou le serf voulait-il se chauffer durant 
rhivcr ou faire cuire ses aliments ? Il était tenu de 
payer une redevance , qui variait selon les lieux , 
pour le feu qu'il allumait dans sa cheminée. Ce 
droit se nommait fouage. Le droit de havée consis- 
tait dans un impôt prélevé par le seigneur sur tout 
ce qui se vendait publiquement sur ses terres. Mais 
ce droit étant échu au bourreau , la plupart des 
seigneurs l'abandonnèrent. 

Quiconque passait sur un pont , sur une écluse, 
une rivière, un gué, une chaussée, un chemin, 
enfin sur une voie quelconque , devait le droit de 
péage au seigneur de la terre sur laquelle étaient 
ces voies de communication. Ce droit était fort 
onéreux , car il existait sur toutes les seigneuries. 
Un vassal coupait-il ses bois? il était tenu de re- 
mettre à son seigneur dix arbres par arpent. 

Mais il faudrait des volumes pour enregistrer 
ces myriades de droits plus ou moins onéreux, 
plus ou moins dégradants pour les malheureux 
serfs ; tout était matière à contribution. Les sei- 
gneurs imposaient sur les personnes , sur les hé- 
ritages , sur les denrées, sur la vie, sur la mort » 
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sur l'air et sur l'eau ; les actions de la vie civile , 
les plaisirs, les divertissements des serfe, tout était 
matière à impôt. De là cette multitude effroyable 
de droits seigneuriaux dont les noms et les motifs 
révoltaient l'humanité. 

* Chacun vouloit être indépendant, • dit le com- 
te de Boulainvillers , parlant de l'extrême désordre 
où le trop grand nombre des seigneurs particuliers 
avait mis toute la France, « et pour parvenir à cette 
« fortune, on employoitune violence excessive en- 
« vers les plus foibles pour en tirer des soumis- 
« sions et de l'argent. La dépravation se porta à 
« la fm si loin , qu'il n'y avoit plus de sûreté sur 
« les chemins. Le commerce d'une ville ou d'une 

• province à l'autre , devint impossible : plus de 
« bois ni de campagne où les marchands ne fus- 
< sent pillés ; plus de ponts ni de passages où l'on 
« ne payât des droits arbitraires de la part des 
« châtelains, quirançonnoient les indéfendus. Les 
« veuves et les orphelins étoient toujours dé- 
« pouillés de leurs biens. Les plus grands princes 
« croyoient mériter beaucoup de reconnoissance 
« de la part des enfants à qui ils rendoient le bien 
« de leurs pères.... Je ne parle point de l'exces- 

• sive barbarie qu'on exerçoit sur les habitants de 
« la campagne , qui fut telle, que plus de la moitié 
« des terres fut abandonnée et l'on craignit avec 
« raison la ruine et la destruction de la nation en- 
« tière, après celles des premières lois.... On ne 

• s'avisa point alors de recourir à l'autorité des 
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< rois ; elle étbit si fofl)le , ou plutôt si peu connue, 
t qu'elle n'auroit pu entreprendre raisonnable- 
« ment de calmer un si grand désordre. > 

Lorsqu'on sait toutes ces choses et bien d'autres 
que nous avons passées sous silence , on ne sait 
de quoi il faut le plus s'étonner, ou de la prodi- 
gieuse patience du peuple , ou de Taudacieuse et 
constante tyrannie des seigneurs féodaux. On est 
. vraiment surpris , quand on arrête sa pensée sur 
tous ces faits, que quelques milliers d'individus 
aient tenu, pendant tant de siècles , plus de quinze 
millions de personnes dans une telle servitude et 
sous un joug aussi odieux. Cependant cet étonne- 
ment cessera si l'on veut bien se pénétrer de cette 
idée que le peuple , surtout à la campagne , était 
disséminé et divisé par groupes isolés les uns des 
autres, sous la surveillance active et intéressée 
des seigneurs; que les communications d'un lieu 
à un autre étaient rares et difficiles ; et que par 
conséquent les vassaux ne pouvaient se transmet- 
tre leurs pensées ou leurs projets , sans s'exposer 
à voir leur aOreuse condition s'aggraver encore da- 
vantage. 

Quant à la population des villes , quoique sou- 
mise à une servitude presque aussi oppressive que 
celle des vassaux des campagnes , elle n'était pas 
cependant assimilée , comme ceux-ci , à fa condi- 
tion d'animaux domestiques. Les habitants des vil- 
les pouvaient se communiquer leurs pensées, leurs 
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désfrs, leurs espérances. Aussi est-ce de ià qu'est 
partie la révolution communale. 

Les historiens les plus éminents ont émis et dé- 
fendu , avec plus ou moins de succès, les systèmes 
les plus opposés sur Torigine de la révolution com- 
munale au moyen âge. Nous allons aussi dire notre 
opinion sur les causes de cette révolution , sans ' 
prétendre, cependant, que notre système soit 
meilleur et plus concluant que ceux de nos devan- 
ciers. 

Le régime féodal s'étant quelque peu régularisé, 
l'abondance s'était accrue par le travail et les tran- 
sactions commerciales. Les villes renfermaient des 
habitants qui avaient acquis des biens ou une gran- 
de aisance , dans le commerce et l'industrie , et 
qui , quoique soumis à des taxes et à des exactions ', 
excessives de la part du seigneur ou des seigneurs 
de la ville , tenaient un certain rang dans l'ordre 
social et jouissaient d'une grande influence sur les 
artisans , les ouvriers et les autres personnes sala- 
riées , qu'ils employaient dans leur commcrce,.leur 
industrie et aux trisivaux domestiques de leur inté- 
rieur. ' \ 

Les croisades accrurent encore les richesses des 
citadins , et par conséquent leur importance , ainsi 
que leur influence sur les autres habitants, par la 
vente que leur firent les seigneurs , petits et grands, 
d'une partie, plus ou moins considérable, de leyrs 
domaines , pour figurer avec honneur parmi cette 
foule de conquérants que l'enthousiasme emportait 
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vers l'Orient à la conquête du tombeau du Christ. 
De ce frottement des peuples, étrangers jusque-là 
les uns aux autres , il résulta , au retour des croi- 
sés , des lumières qui changèrent les idées et les 
tendances de ces peuples qui , jusqu'à cette épo- 
que, avaient courbé la tête sous le joug de fer des 
seigneurs féodaux. Chacun alors eut la même pen- 
sée , celle de s'affranchir de ce joug odieux , et de 
conserver pour lui et les siens ce qu'il avait acquis 
à la sueur de son front , ou par son intelligence , 
ou même par son génie. 

Les habitants des villes , protégés encore par 
quelques anciens droits municipaux , presque tou- 
jours méconnus mais quelquefois aussi respectés , 
se rappelèrent que leurs pères avaient vécu libres 
et heureux , régis par des institutions libérales , 
sous la protection de nos premiers rois , Cette pen- 
sée devenant pour eux une idée fixe , ils résolurent 
de s'opposer aux agressions usurpatrices, aux exac- 
tions arbitraires et insupportables des seigneurs 
féodaux , qui , connaissant les richesses de leurs 
vassaux, étaient devenus peut-être encore plus 
avides et plus exigeants depuis les déceptions sans 
nombre et les pertes énormes qu'ils avaient éprou- 
vées, pour la plupart, dans leurs pèlerinages ar- 
més en Terre Sainte. Alors les habitants des villes 
se réunirent, se comptèrent ; ils formèrent des as- 
sociations armées , jurèrent de ne plus se laisser 
dépouiller impunément, et de se prêter secours et 
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assistance mutuels contre la tyrannie de leur en- 
nemi commun. 

Les principales causes de la révolution commu- 
nale sont donc , sans contredit , les abus , les exac- 
tions arbitraires , en un mot les excès de la féoda- 
lité ; et les autres motifs que nous venons d'énumé- 
rer et ceux qui vont suivre, ne sont que les déri- 
vés et les conséquences de ces excès *. Car si les 
peuples avaient été heureux sous le régime féodal , 
ils n'auraient jamais pensé à combattre et à ren- 
verser ce funeste régime , pour conquérir leurs an- 
ciennes libertés. 

Il n'est pas douteux non plus que les habitants 
des villes n'aient été encouragés et stimulés dans 
leur résistance envers leurs seigneurs , par des 
hommes qui , puissants jadis , avaient été persécu- 
tés et ruinés en grande partie par de plus puis- 
sants qu'eux. Car dans ces temps d'anarchie , les 
seigneurs féodaux, se fesaient à chaque instant une 
guerre acharnée pour des motifs et des prétextes 

» Citons quelques exemples puisés dans le Recueil des Ordonnances 
des rois de France. Abbeville et Doulens , reçurent leur commune au 
commencement du XII* siècle , afin de mettre leurs habitants à l'abri 
des dommages et des vexations qu'ils ne cessaient d'éprouver de la part 
de leurs seigneurs : propter injurias et molestias à potentibus terrœ 
hwrgensihus fréquenter illatas. 

Louis VII confirma , en IISO, la commune que Louis VI avait ac- 
cordée aux habitants de Mantes. Le motif de cette concession était 
l'oppression excessive sous laquelle les faibles gémissaient : pro nimiâ 
oppressione pauperum. 

Le même roi allègue pour motif de la commune qu'il accorde aux 
habitants de Compiègne, en 1153, les excès auxquels le clergé de cette 
ville s'était porté : oh enormiiatcs clericorum» 
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les plu3 futiles. Ces seigneurs déchus de leur an- 
cienne splendeur > abandonnaient leurs domaines 
dévastés , et se retiraient avec les débris de leurs 
richesses , dans les villes où ils trouvaient un re- 
fuge et un abri contre leurs ennemis. Il n'est pas 
douteux que de tels hommes , par esprit de ven- 
geance , plus que par amour du peuple , aient en- 
couragé et aidé de leurs conseils et 'même de leurs 
personnes , les habitants dans la résistance qu'ils 
organisaient contre les exigences et les vexations 
des seigneurs. 

D'un autre côté, Louis VI , dit le Gros , homme 
sage , juste et brave, plus guerrier que politique , 
plus soldat que capitaine , était en lutte continuelle 
avec ses grands vassaux , qui voulaient continuer 
à son égard l'agression et l'insolence qu'ils avaient 
déployées envers ses prédécesseurs. Parmi ces 
grands vassaux de la couronne , il eut surtout à 
combattre les, empiétements et le mauvais vouloir 
de BoucharddeMontmorenci. dusfredeMontlhéry,' 
et de leurs alliés. En combattant la féodalité , dans 
la personne de ses grands vassaux , Louis-le-Gros 
avait brisé les premiers anneaux de la chaîne qui 
retenait le peuple dans la servitude; en donnant 
l'exemple d'une résistance systématique et d'une 
vive opposition à la tyrannie féodale , il aida à 
raSi*anchissement des corps d'habitants, connus 
plus tard sous le nom de communes. Mais ce n'est 
pas à lui qu'on doit l'établissement de ces commu- 
nes , ni les lois qui les ont régies postérieurement; 
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car les institutions municipales ont existé bien des 
siècles avant le règne de Louis-le-.Gros. 

Ces luttes , ces guerres partielles , les hommes 
du peuple que Je roi y employa eurent , sans au- 
cun doute, une grande influence sur l'insurrection 
communale; chacun de ces hommes du peuple 
pensa qu'il pouvait parfaitement combattre pour 
son propre compte, comme il avait combattu pour 
le compte du souverain. 

La révolution communale eut lieu presque en 
même temps partout, sans qu'il y eut accord et 
coalition entre les villes. Chacune d'elles fît sa révo- 
lution, seule, sans secours, sans aucune assistance 
de la ville voisine. C'est tout au plus si l'exemple 
de l'une décida la résistance (Je l'autre. La situa- 
tion des villes était à peu de chose près la même : 
voilà tout. 

La lutte fut longue , sanglante et opiniâtre ; le 
peuple fut tantôt vainqueur et tantôt vaincu. Mais 
lorsqu'il succombait sous des forces supérieures , 
le principe qui l'avait fait agir , n'en restait pas 
moins vivace , et tôt ou tar4» il portait des fruits. 
Et pourtant l'opposition armée ne fut pas la seule 
que le peuple eut à combattre ; il lui fallut aussi 
lutter contre les anathèmes du clergé. L'excom- 
munication" A été, sans contredit, l'arme la plus 
terrible, employée contre les populations. Et quoi- 
qu'il fut recommandé au clergé d'être sobre de ces 

' • Voir plus loin, à Tarticle Chàtillon-siir*Seinei la formule et la ce-* 
rémonic des excommunications. « 
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sortes d'anathèmes , il en usa , ou pour mieux dire 
il en abusa à un tel point , que bientôt le peuple 
estima ces foudres à leur juste valeur. Mais il n'en 
était pas encore ainsi au moyen-âge ; et pour qui- 
conque était excommunié, il eut mieux valu pour 
lui être mort. Car outre que Tanathèmc équivalait 
à la mort civile, l'excommunié se voyait repoussé , 
comme un pestiféré , par ses parents , ses amis , 
et chacun le fuyait comme une bête venimeuse. 
L'interdit était mis sur ses biens , les prières de 
l'église lui étaient refusées , et s'il mourait sous le 
coup de l'excommunication , il était rejeté de la 
terre bénite, et mis dans un trou comme un ani- 
mal immonde. 

Mais ce qu'il y eut de plus remarquable dans 
l'insurrection communale, c'est que le& habitants 
des villes ne jurèrent que des pactes défensifs. Ils^ 
ne demandèrent jamais compte du passé ; leurs 
désirs se bornèrent à rentrer dans leurs anciens 
droits ; leur volonté fut d'opposer ces droits aux 
exactions , aux abus et aux excès sans nombre , 
des seigneurs féodaux à leur égard. 

Le caractère défensif des habitants se manifesta 
partout ; chaque citadin , selon ses moyens et ses 
facultés , éleva des murailles crénelées , des tours 
et autres fortifications autour de sa maison. Toute 
arme lui était bonne pour défendre ses foyers me- 
nacés, pour expulser de la cité les officiers des 
seigneurs , venus pour extorquer quelque impôt 
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arbitraire, ou exercer quelques nouvelles vexations 
au nom de leur maître. 

< Les hommes de la commune jureront de se 

< donner franchement, et selon leurs moyens, 

< aide et secours l'un à l'autre , ils jureront de ne 
« jamais souffrir qu'on enlève quelque chose à 
t l'un d'eux , ou qu'on prenne quoique ce soit de 
« leurs biens. * » 

Telle était la formule principale de l'acte fon- 
damental de la commune. Mais cette association 
des habitants pour se défendre contre les exactions 
des seigneurs féodaux , n'était qu'une révolte pro- 
prement dite , tant que le roi ne l'avait pas sanc- 
tionnée. 

De leur côté , les rois favorisèrent l'insurrection 
communale , véritable guerre entre le peuple et 
les seigneurs, non pas dans l'intérêt des habitants, 
mais bien dans leur propre intérêt personnel. Et 
si les rois encouragèrent l'insurrection populaire , 
c'est qu'ils y furent contraints par la nécessité 
d'abaisser l'autorité féodale ; car il eut été impru- 
dent de leur part , d'autoriser une rébellion qui 
aurait pu servir d'exemple à leurs propres sujets. 
Mais tel était alors aux yeux du peuple le prestige 
de la royauté , que dans ce déplacement de puis- 
sance , les rois eurent tout à gagner et rien à perdre. 
La révolution communale ne fut dans les mains 
de la royauté , qu'un instrument pour com- 

* Charte de Soissons. Ord. des rois de France, tome XI, p . 219. 

3 
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battre la féodalité qui menaçait, de plus en plus, 
de l'engloutir tout-à-fait. Ainsi les rois en accor- 
dant ou confirmant des chartes de commune , en 
retirèrent tout à la fois profit et puissance ; profit, 
en exigeant des communiers des sommes d'argent 
plus ou moins fortes; puissance , en abaissant celle 
des seigneurs féodaux. 

Il n'est pas hors de propos de donner ici l'opi- 
nion d'un homme éminent par son grand savoir , 
sur l'affranchissement des communes. Cet homme» 
contemporain de la lutte communale , et opposé à 
ce système , c'est Tabbé Guibert de Nogent. 
Commune ; dit-il , or , voici ce qu'on entendoit 
par ce mot exécrable et nouveau. Tous les habi- 
tants redevables par tête d'un certain cens, dé- 
voient .acquitter d'une seule fois , dans l'année , 
envers leur seigneur , les obligations ordinaires 
de la servitude , et se racheter par une amende 
légalement fixée , s'ils tomboient dans quelques 
fautes contraires aux lois. A cette condition , ils 
étoient entièrement exemptés de toutes les autres 
charges et redevances qu'on a coutume d'impo- 
ser aux serfs. Les hommes du peuple , saisissant 
cette occasion de se racheter d'une foule de 
vexations , donnèrent des monceaux d'argent à 
ces avares , dont les mains étoient comme autant 
de gouffres qu'il falloit combler. » 
Or, ces avares , c'étaient les rois de France , les 
seigneurs féodaux , voire même plusieurs évêques, 
entre autres celui de Laon qui voulait bien accor- 
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der une commune aux habitants « s'ils consen- 
« toient à lui donner assez d'argent pour obtenir 
€ cette licence. » Les habitants n'ayant pas con- 
fiance , sans doute , dans la foi de leur évêquc , 
firent confirmer leur charte par Louis-le-Gros , 
moyennant quatre cents livres d'argent; cette 
confirmation fut bientôt violée parle roi lui-même, 
lorsque les adversaires des habitants lui donnèrent 
sept cents livres * pour prix de ce parjure. Les 
bourgeois de Laon n'ayant pas voulu , probablement, 
renchérir sur cette somme, leur commune fut 
détruite , et la ville devint le théâtre de désordres 
et de luttes sanglantes , qui se renouvelèrent plu- 
sieurs fois pendant le cours de près de deux siècles. 
' Nous avons cité la lutte communale de Laon , 
parceque elle peut servir d'exemple à l'égard des 
autres villes, qui virent leur charte violée pour 
des sommes d'argent, plus ou moins considérables, 
exigées tour à tour par les rois et par les seigneurs. 
C'est-à-tort que quelques écrivains, ont attribué 

* Les bourgeois furent forcés de rembourser ces sept cents livres 
payés par les sei^eurs pour faire parjurer le roi. « Les habitants de 
a Laon, dit M. de Bréquigny, d'après Guibert, abbé de Nogent, don- 
ce nèrent beaucoup d'argent à Louis YI pour obtenir une commune , 
« indépendamment de grosses sommes qu'ils avoient payées au clergé 
« et aux nobles , afin qu'ils leur fussent favorables ; car ces habitants 
c< malheureux prodiguaient l'argent pour se racheter en quelque sorte, 
« en rassasiant l'avidité de leurs oppresseurs , qui ne s'adoucissoient 
(( qu'à force de dons. Les habitants de la ville de Laon, ajoute M. Bre- 
« quiguy, étoient venus à bout, à force d'argent, d'être en pleine pos- 
« session de leur droit de commune en 1128 ; cinq ans après, l'èvêque 
« tenta de les y troubler. Ce ne fut qu'en donnant à diverses reprises 
« de nouvelles sommes au roi , qu'ils parvinrent enfin à s'y maintenir. » 
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l'institution des communes k Louis-le-Gros. Ce 
prince en encourageant la révolution communale, 
n'a eu en vue que son intérêt et le désir d'abaisser 
la puissance de ses grands vassaux. En mettant à 
rcnchère la protection qu'il avait accordée d'abord, 
puis retirée , et enfin accordée de nouveau à la fin 
de son règne, aux bourgeois deLaon, Louis-le-Gros 
a bien plus prouvé son avidité des ri«hesses que 
son amour pour le peuple. C'est aussi le même 
sentiment qui l'a fait agir lorsqu'il a sanctionné les 
chartes de commune que les. habitants de Noyonet 
d'Amiens devaient » les premiers à la libéralité 
et les seconds à l'intérêt personnel de leurs 
évêques. 

Outre l'abaissement de la puissance féodale , les 
rois retirèrent de la révolution communale , entre 
autres résultats , trois choses principales de chaqiïe 
ville: une somme quelconque une fois payée, des 
redevances annuelles, le service militaire. * Aussi 



* Avant le règne de Charles VII, il n*y avait pas, en France, d*armée 
régulière proprement dite , et telle qu'elle existe de nos jours. Chaque 
seigneur était tenu, lorsque le roi le requérait, de conduire à ce der- 
nier un certain nombre d'hommes d'armes , plus ou moins considé- 
rable et selon sa position sociale. De son côté chaque ville érigée en 
commune, fournissait directement au roi son contingent de milices 
armées ; c'était le seigneur du lieu qui était tenu de fournir ce contingent 
avant que les habitants eiissent obtenu une charte d'a£franchisse- 
ment. A ces différents corps , le roi s'adjoignait des troupes étrangères 
soldées par lui. Mais une armée aussi hétérogène avait de graves ia- 
convénients. La plupart du temps les seigneurs, au lieu d'exécuter les 
ordres du roi, mettaient au contraire beaucoup d'entraves et de mauvais 
vouloir à remplir leurs devoirs et leurs obligations ; les milices bour- 
geoises de leur côté étaient fort lentes à se mouvoir et difficiles à conte- 
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vit-on les rois de France du Xir et du XJU® siècle 
octroyer et sanctionner avec empressement les 
chartes de commune ; car la principale clause de 
ces sortes de chartes portait que la commune af- 
franchie relevait immédiatement de la couronne. 
Cette protection ou cette condition spéciale était 
un des plus rudes coups portés par la royauté à la 
féodalité. Tous les moyens étaient bons pour abais- 
ser le pouvoir et Porgueil des seigneurs. Aussi les 
rois saisissaient-ils toutes les occasions d'humilier 
les grands vassaux ; nous en citerons un exemple 
entre mille. 

En 1 182, Philippe Auguste contraignit Hugues 111, 
duc de Bourgogne, à restituer à ses sujets 30,000 
marcs d'argent , qu'il avait injustement levés sur 
eux. 

Cependant en concédant ou en sanctionnant des 
communes , les rois ne voulaient nullement dé- 
pouiller les seigneurs de leurs droits. Aussi ces 
droits et ceux des communiers étaient-ils expres- 
sément réservés dans les chartes , et mis indistinc- 
tement sous la protection du souverain , qui em- 



nir. Quant aux troupes soudoyées , comme elles étaient mal payées , 
elles s'indemnisaient elles-mêmes en ravageant et pillant le pays qu'elles 
étaient chargées de défendre. D'après les représentations de^ Etals gé- 
néraux, assemblés à Orléans, en 1439, Charles YII licencia les troupes 
étrangères, et les remplaça par des Compagnies dites d*Ordonnance , 
lesquelles furent entretenues et soldées au moyen d'un impôl appelé 
Taille de guerre. Cette armée à la charge de l'état , et l'impôt néces- 
saire à sa solde et à son entretien, augmentèrent progressivement, pour 
devenir ce que nous les voyons maintenant. 
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péchait par là ou du moins entravait les abus des 
seigneurs. 

Mais si les rois favorisèrent ainsi raffranchisse- 
ment des villes qui dépendaient des seigneurs féo- 
daux , il n'en fut pas de même à Fégard des villes 
faisant partie du domaine de la couronne. Ces cités, 
appelées villes de bourgeoisie , ne reçurent jamais 
de charte de commune proprement dite , ni de ces 
franchises qui faisaient de chaque ville affranchie 
une espèce de république. Les rois de France con- 
cédèrent seulement aux villes de leur domaine 
certains privilèges qui protégeaient le commerce, 
Findustrie des habitants , et qui mettaient ceux-ci 
à l'abri des vexations et des exactions arbitraires 
des officiers royaux lorqu'ils percevaient les impôts. 
11 eut été impolitique de la part des rois d'agir au- 
trement, car ils auraient diminué leur puissance 
royale en accordant outre mesure des libertés aux 
habitants de leur domaine. 

Les chartes dues à l'insurrection ne sont pas très 
nombreuses. Les clauses de ces chartes , véritables 
traités de paix cimentés par le sang des parties bel- 
ligérantes , ont été discutées mot à mot, défendues 
pas à pas ; les boiu*geois ont eu à lutter pour la 
franchise des portes , des ponts , des marchés de 
leur ville; pour la taxe des moulins, des fours, 
des pressoirs , des eaux , etc. , et surtout pour 
l'administratioA de la justice. 

Quant aux autres chartes dites de commu- 
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ne * , octroyées ou vendues volontairement , sans 
lutte, par les seigneurs à leurs vassaux des villes et 
des bourgs, elles eurent, pour les habitants, les 
mêmes résultats que les chartes conquises par le 
peuple armé. Non seulement ces deux espèces de 
chartes , d'origine si différente , fixaient les droits 
et les privilèges municipaux acquis aux lieux af- 
franchis , mais encore elles formaient un code , un 
droit écrit de lois pénales et civiles. Ainsi ces char- 
tes non seulement rétablissaient, confirmaient ou 
modifiaient les coutumes et les lois municipales qui 
avaient existé ou qui existaient alors, mais encore 
celles que la commune adoptait en se formant. Ces 
dernières lois et franchises consistaient spécialement 
dans l'abolition des droits arbitraires de la féodalité. 
Ces coutumes et ces lois étaient ain$i divisccsp: ries 
lois civiles et pénales ; 2^ la juridiction municipale ; 
3* les privilèges et les franchises rendues ou ac- 
cordées aux habitants ; 4® les réserves faites réci- 
proquement dans l'intérêt des parties contractan- 
tes; 5® les charges de la commune. Les villes nou- 
vellement fondées ou qui n'avaient pas encore de 
coutumes, adoptèrent celles de la ville voisine. 
Aussi la plupart des chartes de cette nature, por- 
tent-elles cette clause : selon la disposition , selon 
le modèle des coutumes de telle ou telle ville. La plu- 
part des chartes octroyées volontairement étaient, 
comme les chartes conquises, mises sous la protec- 

* Voir ci-après l*appréciaiion de ces sortes de chartes^ à la deuxième 
partie de cet ouvrage. 
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tion (lu roi moyennant une somme quelconque une 
fojs comptée, ou payée annuellement. Kntre autres 
produits réservés aux seigneurs par ces chartes , 
les principaux étaient une somme fixe une fois 
payée , et des redeyances annuelles en argent et 
en nature. 

II était surtout expressément défendu par les 
chartes , d'admettre dans la commune les vassaux 
des seigneurs voisins , ceux des abbayes royales , 
ainsi que les hommes de corps du roi et des domai- 
nes de la couronne. Cette condition pouvait cepen- 
dant être modifiée par le seigneur ou par le roi 
moyennant une somme d'argent ou une redevance. 

Les limites [du territoire , qu'on nommait ban- 
lieue, étaient généralement fixées par les chartes 
de commune. Puis on désignait les habitants qui 
devaient prêter serment et ceux qui devaient en 
être exemptés ; généralement cette dernière caté- 
gorie se composait des nobles, du clergé, et sur- 
tout des serfs non affranchis. 

Entre autres privilèges réservés par les Chartes, 
on remarquait , pour les habitants , le droit de se 
fortifier et de se défendre à main armée. 

Les Charles se terminaient , pour la plupart , 
par cette formule : « Sauf notre droit , celui des 
évêques, du clergé, des seigneurs , des nobles et 
des ingénus. » 

En vertn des chartes d'aflranchissement les habi- 
tants ne furent plus soumis à la servitude person- 
nelle; les pères purent disposer de leurs biens selon 



Digitized by VjOOQ IC 



41 
leur volonté » marier leurs enfants à leur gré , sans 
être obligés d'en demander Tautorisation à leur 
seigneur. Les veuves purent aussi se passer de 
cette autorisation pour convoler à de nouvelles 
noces. Aux taxes injustes et arbitraires , à la taille, 
aux prises, aux prêts forcés, et autres • impôts , 
n'ayant d'autres règles que la volonté et le caprice 
desseigneurs, on établit un impôt fixe et régulier 
payé par chaque habitant, selon sa position sociale 
et ses facultés. Chacun devait encore contribuer , 
selon ses moyens, aux dépenses de la cité, aux 
réparations et à l'entretien des remparts , des 
portes, des ponts , des rues , des édifices publics , 
etc. Chacun était tenu de veiller à la sûreté et à la 
défense de la ville, de faire le guet, de maintenir 
l'ordre. Les clauses et les conditions onéreuses et 
lucratives des chartes étaient obligatoires pour 
tous les habitants de la commune, et personne ne 
pouvait s'exempter de les remplir , ni se soustraire 
à la Molonté de la majorité. Toutes ces charges 
étaient souvent fort lourdes; si lourdes, que des 
villes ayant pris des engagements qu'elles ne pou- 
vaient remplir , furent obligées d'abandonner les 
bénéfices qui leur étaient accordés par leur charte 
d'affranchissement ; les charges étant plus onéreuses 
et plus ëcrasaptes pour elles, que ne l'avaient été 
les charges arbitraires imposées par leur seigneur. 
Il y a des exemples qu'une seule commune se 
composait de plusieurs lieux appartenant au même 
diocèse. Ainsi Chavonnois , Condé, Filaine, Péri- 
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gny et Vailly, coaunBnes du diocèse de Soissons , 
obtinrent, en 1 187, de Philippe-Auguste , la con- 
firmation de leur charte sous la garantie d'un 
même serment. 

Sauf quelques rares exceptions , Taffranchisse- 
ment des communes n'avait eu lieu que dans les 
villes et les bourgs populeux ; et la condition des 
habitants de la campagne , fort peu améliorée , 
était à peu de chose près , au XIV® siècle, ce que 
nous l'avons vue sous la tyrannie de la féodalité* 
Généralement peu nombreuse , la population 
d'un village était impuissante à imposer par la 
force , les conditions d'une charte à son seigneur ; 
et la civilisation qui faisait de si rapides progrès 
dans les lieux affranchis , s'arrêtait aux portes des 
villes. 

Cependant la révolution communale avait porté 
un coup mortel à la féodalité , et ce n'était qu'à 
grand' peine que les seigneurs pouvaient retenir 
leurs vassaux sous leur dépendance. Dans l'origine, 
la bourgeoisie du roi favorisant les désertions, 
chaque vassal mécontent pouvait , selon sa volon- 
té, se soustraire à la tyrannie de son seigneur, et 
se réfugier dans les lieux affranchis , sans crainte 
de se voir poursuivi et revendiqué par son maître. 
Aussi vit-on de nombreuses transactions entre les 
seigneurs et les vassaux , afin d'éviter ces émigra- 
tions partielles , avant que l'affranchissement des 
communes fut devenu général en France. 

Dès avant le règne de Louis IX , les serfs du 
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Maine et de l'Anjou avaient recouvré leur liberté ; 
Blanche de Castille avait forcé plusieurs seigneurs, 
et notamment le chapitre de Notre-Dame de Paris, 
a affranchir leurâ vassaux ; Philippe-le-Bel avait 
aussi étendu ce bienfait au Languedoc et au bail- 
lage de Caen. Mais c'est surtout sous Louis X , dit 
le Hutin, que les serfs furent affranchis de la ser- 
vitude. Cependant il ne faut pas attribuer cet af- 
franchissement à la générosité du roi, ni à son 
amour pour le peuple; ce fut seulement pour 
remplir les coffres de l'Etat épuisés par une longue 
et affreuse famine , produite par des pluies conti- 
nuelles qui avaient fait pourrir les récoltes sur 
pied. 

Louis X ne sachant ou prendre de l'argent pour 
faire face aux frais de la guerre qu'il avait à soute- 
nir contre les flamands révoltés, imagina qu'il 
pourrait se procurer une forte somme en affran-. 
chissant les serfs de la servitude ; car il ne pouvait 
songer à établir un nouvel impôt sur le peuple 
ruiné par la famine et mourant de faim. Mais soit 
que la misère des serfs fût trop grande, ou quelle 
prix mis à leur liberté fut trop élevé et au dessus 
de leurs ressources , l'ordonnance qui les af- 
franchissait de la servitude ne trouva que des 
indifférents , et un petit nombre seulement d'en- 
tre eux profita de ce bill d'émancipation. Il 
fallut une nouvelle ordonnance pour forcer les 
habitants des campagnes , qui avaient quelque 
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bien *, à acquérir une liberté « qui était mise à 
un si haut prix , que la plupart d'entre eux préfé- 
raient la servitude. Mais le roi avait besoin d'ar- 
gent, et il fallut, bon gré mal gré, acheter la 
liberté et la payer le prix demandé. Cette ordon 
nance d'émancipation ne fut donc que le prétexte, 
mal dissimulé , d'une taxe forcée et excessive. 

Mais quel que soit le motif qui ait fait agir Louis 
X en cette circonstance , on lui doit néanmoins de 
la reconnaissance de ce qu'il a affranchi le peuple 
de la servitude ; et quoique l'ordonnance n'ait pas 
eu un résultat immédiat , son principe n'en fut pas 
moins posé , et la servitude personnelle disparut 
peu à peu du sol de la France **. 

Les seigneurs qui suivirent l'exemple de Louis 
X, comme lui, ne furent inspirés que par leur 
intérêt et les exigences de la nécessité ; ils n'affran- 
chirent leurs serfs que pour éviter les révoltes ou 
la désertion, et ils leur vendirent la liberté le plus 
cher possible. 

* Dans beaucoup de lieux le sort des serfs s'étant successivement 
amélioré, il leur fut permis d'acquérir quelques biens meubles. 

** Cependant ra£franchissement de la servitude t>ersonnelle n'était 
pas encore général en France vers la fin du XIY^ siècle. En voici un 
exemple entre mille. Le nommé Guillaume Yalencion, qui se reconnut 
dans l'acte qui fut dressé en cette circonstance, homme lige, taillable 
et exploitable, fut cédé parle seigneur de Saint-Trivier, à qui il appar- 
tenait, au seigneur de Ghaillouvrcs, pour indemniser celui-ci du dom- 
mage, estimé soixante-dix francs d'or, que lui avait causé la mort d'un 
de ses hommes tué dans une rixe par les gens d'armes du seigneur de 
Saint-Trivier, en voulant enlever arbitrairement quelques têtes de 
bétail qui appartenaient au seigneur de Ghaillouvrcs. L'acte de cette 
transaction, signé devant témoins, porte la date du IS février 1378. 
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Outre les droits et les privilèges acquis aux serfs 
par les chartes d'affranchissement , celles-ci sanc- 
tionnaient spécialement le droit de pâturage dans 
les landes, les bois, les marais communaux, et 
le long des rivières et des chemins publics; ce 
droit de vaine pâture était possédé par les habi- 
tants depuis un temps immémorial et bien avant 
l'affranchissement des communes. Ces pâturages 
variaient selon les lieux. La plupart des rois de 
France veillèrent aii maintien de ce privilège si 
utile et si avantageux aux paysans pauvres, en 
leur donnant les moyens d'entretenir et de nourrir 
des bestiaux. Louis XIV surtout combattit les en- 
vahissements des seigneurs sur les communaux ; 
et il consacra par plusieurs édits les . droits que 
les habitants avaient sur les pâturages. 

Lorsque le seigneur affranchissait ses serfs, il ne 
pouvait espérer les conserver avec avantage sur 
ses domaines qu'autant qu'il leur accordait des 
droits et des conditions qui les mettaient en état 
de pourvoir, non seulement à leurs besoins et à 
ceux de leurs enfants , mais encore à augmenter 
leur patrimoine personnel , tout en remplissant 
leurs nombreuses obligations envers leur seigneur. 
L'intérêt du maître était donc la sécurité du serf 
devenu simple tenancier. 

L'acte d'affranchissement ne comprenait pas tou- 
jours tous les habitants d'un lieu; il arrivait quiel- 
que fois que le seigneur exceptait quelques indivi- 
dus. Ces restrictions étaient faites en vue d'imposer 
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de nouvelles conditions plus ou moins onéreuses 
aux serfs non affranchis. 

Les chartes d'affranchissement des habitants de 
la campagne furent loin d'être aussi libérales que 
celles de^ habitants des villes. Car le seigneur, 
pour quelques droits qu'il accordait avec la liberté, 
se réservait une foule de privilèges productifs com- 
pensant , souvent bien au-delà , ce qu'il avait don- 
né , ou pour mieux dire vendu. Aussi quoique af- 
franchi de la servitude personnelle , le serf n'en 
était pas moins attaché au seigneur par de nom- 
breux engagements. 

Les chartes de commune n'étaient pas non plus 
considérées comme des titres irrévocables, et le roi 
pouvait casser une charte ou en restreindre les 
conditions d'après son bon plaisir ou selon qu'il le ju- 
geait à propos ''. Les principaux motifs qui donnaient 

* Voici quelques exemples : 

La commune d'Etampes fut cassée, en 1199, par Philippe-Auguste, 
pour des excès commis contre la noblesse «t le clergé. 

Les habitants de Tournay virent leurs droits de commune perdus, 
par arrêt du parlement du 3 juillet 1332, pour avoir violé leur propre 
règlement. La commune rétablie plus tard, fut suspendue de nouveau 
en 1336 ; puis rétablie définitivement «m 1370 et 1371, par lettres de 
Charles Y, mais avec de nombreuses modifications. 

A la demande des habitants, la commune de Soissons fut abolie par 
Charles lY, dit le BeL 

Les magistrats de Meulan ayant levé des contributions illégales et 
mal administré les biens de fa ville, la commune fut cassée en 1330 , à 
la demande des habitants. 

D'autres villes supplièrent le roi de leur retirer leur commune , 
parce que, ainsi que nous l'avons dit , leurs engagements étant trop 
lourds, elles ne pouvaient les remplir. La commune de Roye fut dans 
ce cas par suite du pillage et de l'incendie de la ville par les Anglais. 
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lieu à casser ou à modifier ces chartes,. étaient 
lorsque les magistrats municipaux commettaient 
des excès de pouvoir , ou étaient entachés d'inca- 
pacité , ou lorsque les habitants se livraient à des 
actes d'insubordination ou de rébellion/ Générale- 
ment ces suppressions ou modifications de com- 
mune , n'entraînaient qu'une partie plus ou moins 
considérable des privilèges , ou qu'un surcroit des 
diarges stipulés dans les chartes. D'autres chartes 
étaient aussi modifiées soit pour procurer de nou- 
velles sommes d'argent * au seigneur ou au roi , 
soit pour restreindre des privilèges trouvés par 
eux trop étendus, et donnant aux habitants des 
droits par trop libéraux. 

L'un des principaux résultats de la révolution 
communale fut la concentration de la justice , 
quant à la juridiction personnelle , dans les mains 
de la royauté. Les rois et particulièrement Louis 

La commtine fût supprimée en janvier 1373, par Charles Y , qui dé- 
clara que les habitants demeuroient simples habitants , ses sujets sans 
moyens, comme avant la création ou tolérance de la commune» 

Neuville-le-Roi, en Beauvoisis, éprouva le même sort que Roye. Ré- 
duite à trente feux de plus de trois cents qu'elle possédait avant d'être 
ravagée par les Anglais, la commune, sur la deinande des habitants , fut 
cassée en 1370. Charles V réunit cette ville à son domaine, et y établit 
un prévôt royal. 

Un ancien échevin de Douai ayant été injustement condamné par les 
magistrats de la ville, à être pendu, la commune fut cassée par le par- 
lement, en 1306, puis rétablie deux ans plus tard, en 1368, par Charles 
V, moyennant six mille francs en or. 

* Citons par exemple la ville de Péronne qui fut forcée de payer à 
Charles V, huit cents francs d'or, en sus des redevances ordinaires , et 
des nouvelles charges imposées par les lettres du roi du 28 janvier 1309. 
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IX , portèrent tous leurs efforts à atteindre ce but , 
en établissant diverses juridictions » qui diminuè- 
rent d'autant Tautorité seigneuriale. Philippe-le- 
Belcréale parlement sédentaire, lequel fut étendu 
et réglé par Philippe de Valois. Par ses immortels 
Établissements Louis DC avait porté un coup fu- 
neste à la justice seigneuriale , en ouvrant la voie 
du recours à la justice du roi à ceux qui étaient 
mécontents de la sentence des juges seigneuriaux. 
Du domaine de la couronne , ce bienfait s'étendit 
àqueliiues seigneuries, puis bientôt à. la plupart 
des villes de France, et donn» lieu à l'établisse- 
ment définitif de la justice royale. Mais avant la 
promulgation des codes actuels, l'ordonnance du 
27 août 1376 avait établi clairement la distinc- 
tion qui existait entre la juridiction personnelle et 
la juridiction réelle. Les serfs affranchis soit par 
une charte de commune , soit par une charte de 
bourgeoisie , étaient soumis quant à leur person- 
ne , à la justice du roi ; mais ils étaient justi- 
ciables de feur seigneur pour ce qui concernait la 
juridiction réelle. . 

L'époque certaine du commencement de la ré- 
volution communale ne peut être fixée. La pre- 
mière lutte connue , celle du Mans , remonte à 
1070. Mais il est probable que des faits analogues, 
s'étaient déjà accomplis , sans bruit, en d'autres 
lieux . Cela est d'autant plus certain, c'est que la plu- 
part des chartes du XIl® siècle, n'ont fait que con- 
firmer et garantir des droits acquis antérieurement. 
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Car il faut bien se pénélrer que beaucoup de villes 
possédaient , avant la révolution communale . une 
institution populaire , et des magistrats dont la 
mission était de veiller aux intérêts des habitants. 
Ainsi les chartes de commune ne furent, pour 
quelques villes, que la confirmation et n^ème l'aug- 
mentation d'institutions municipales qui avaient 
traversé le régime féodal et lui avaient survécu, 
tandis qu'en d'autres lieux ces mêmes institutions 
furent eonquises ou achetées par le peuple sur les 
seigneurs féodaux. 

Mais avant la révolution communale quelques 
lieux avaient reçu de nos rois de la seconde race , 
non pas des chartes de commune , mais seulement 
des'affrancliissements, des abonnements de rede- 
vances, des exemptions de service, qui n'avaient 
aucun des caractères assignés aux communes. 
« Car, comnie le dit Bobertson, les franchises 
« accordées aux villes et aux villages de France 
«avant le douzième siècle^ ne contenoient ni éta- 
< blissement de corporation, ni gouvernement 
« municipal , ni droit de guerre privée *. » 

En 997., au dire de Guillaume de Jumiéges, des 
paysans normands tentèrent de s'affranchir ; mais 
ils furent si rudement châtiés par leur duc et par 
le comte d'Evreux, qu'ils se le tinrent pour dit, et 
ne furent pas tentés de recommencer. 

La plupart des historiens ont confondu les corn- 

* Etat de l'Europe , etc., tome 1" de l'histoire de rcmpereur Char- 
les V. . . ' 

4 
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munes avec les municipalités, tes premières, c'est 
la bourgeoisie s'associant, s'insurgeant, s'armant 
et se formant en corps réguliers disciplinés et com- 
mandés par des chefe choisis par elle, pour défen- 
été son territoire , ses foyers , ses droits , sa liberté 
contre Teonemi commun, le seigneur féodal. Son 
essence était toute guerrière. La seconde, la muni- 
cipalité , c'étaient les magistrats choisis parmi les 
habitants , élus par eux et chargés des intérêts de 
la communauté ; c'étaient les citoyens gérant les 
biens de la ville en bons pères de famille et dans 
l'intérêt de tous , rendant la justice , veillant au 
maintien du bon ordre , faisant la police de la cité, 
etc. Sa nature était toute pacifique.* 

Au XIP et au Xm^ siècle , lorsque la plupart 
des cités eurent accompli leur révolution commu- 
nale , soit par la voie des armes , soit à prix d'ar- 
gent , il exista en France trois classes de villes bien 
distinctes : les Municipes , les Communes et les 
Bourgeoisies. Les premières étaient pour la plupart 
dans le midi , les deuxièmes dans le nord , et les 
troisièmes formaient le domaine royal. Les villes 
des deux premières classes, ékaient, ainsi que 
nous l'avons dit, administrées par des magistrats 
tirés du corps des habitants , choisis et élus par 
eux. Ces magistrats se nommaient consuls et syn- 
dics dans les villes du midi, maires et éehevins 
dans les villes du nord. En cas de guerre ils com- 
mandaient les milices bourgeoises. Les villes de 
de bourgeoisie, formant la troisième classe, étaient 
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gérées par des officiers du roi : ces officiers 
rendaient la justice, fixaient les tailles» perce- 
vaieiit les impôts, appliquaient les lois au nom du 
roi. 

De la révolution communale est née la Bour- 
geoisie * , et de celle-ci le Tiers-Etat. Ce pouvoir 
d'abord faible, obscur, méprisé , s'est élevé petit à 
petit , pas à pas. II a absorbé la féodalité, modifié 
les tendances dominatrices du clergé , réduit la 
noblesse à i^ant , transformé la société , acquis 
des lumières , des richesses , et renversé la royau- 
té en proclamant la souveraineté du peuple, après 
s'être déclaré de son autorité privée , la pui^ance 
suprême de r£tat. 

Mais avant d'atteindre ce but, le peuple éprou- 
va de nombreuses vicissitudes. Si le principe de la 
révolution communale ne périt 0as , il eut à subir 
de rudes atteintes. Il fallut que le peuple luttât et 
combattit sans cesse pour défendre ses droits et sa 
liberté, qui menaçaient de lui échapper à tout ins- 
tant. Car lorsque la royauté eut asservi la féodali- 
té , la classe plébéienne , surtout la fraction pau- 
vre et travailleuse , fut non seulement abandonnée 
par les rois , mais encore elle fut réduite à une 
eondition presque aussi misérable que celle qu'elle 
subissait avant la lutte communale. Mais un jour 
le peuple se releva de son état d'abaissement , il 
brisa ses chaînes , et à son tMir il abaissa l'orgueil 
des grands et la majesté des rois. 

* Voir h la troisième partie de ce livre l'histoire de la Bourgeoisie. 
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Ainsi la féodalité, jadis si puissante, est venue se 
briser contre la puissance populaire , après avoir 
été d'abord rudement atteinte par la révolution 
communale, humiliée par les rois, et décimée par 
Louis XI , Richelieu et Louis XIV. 

Les quelques extraits ci-après établiront , bien 
mieux que nous ne pourrions le faire , la condi- 
tion et la situation des différentes classes de la so- 
ciété au XV^ au XV1% au XVIP et au XVIIP siècle. 
Voici d'abord quelques passages du journal des 
Etats généraux de France tenus à Tours en 1484*: 

< Mes collègues et moi » dit un député du Tiers- 
« Etat , avocat à Troyes , nous requérons taxe et 

< indemnité. Mais comme ils pensent qu'on n'a pas 

< dit ici tout ce qu'il fallait , ils m'ont chargé d'y 
« suppléer et de vous demander des explications. 

< Votre sagesse sait qu'il ne faut pas que lès ecclé- 
« siastiques et les nobles soient à charge au mal- 
« heureux peuple , qu'ils sont plutôt obligés de le 
« secourir , et au lieu de l'opprimer, de le soulager 

< autant qu'ils peuvent , puisqu'il nourrit et sus- 
€ tente tous les autres habitants du royaume , et 
« qu'il est dans un extrême dénûment. Or, il pa- 
« rait juste que les hommes envoyés aux états par 
' l'Eglise pour traiter les affaires qui la concer- 
« nent , soient payés des biens dont elle abonde. 
« Nous en disons autanjt des nobles, persuadés que 

< le pauvre tiers état en aura assez d'entretenir 

* Public et traduit par M. A. Bernier, par ordre du roi et par les 
soins du ministre de Tinstruction publique, in-4** 1835. 
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< tant bien que mal ses députés , et qu'on commet- 

< trait injustice à son égard si la noblesse et le 

< clergé traitaient à ses frais leurs intérêts parti- 
« culiers , injustice d'autant plus indigne d'eux , 

< que ce serait ainsi contraindre les plus pauvres 

< à faire l'aumône aux plus riches. Ce mode de 
« payement , par lequel chacun rétribue sesrepré- 
t sentants , déjà différentes personnes , dès le mo- * 
« ment des nominations, l'ont jugé équitable. Très- 
« illustres seigneurs , c'est à votre justice et à vo- 
« tre modération de rendre la répartition de Tin- 

< demnité si égale qu'un député ne porte point la 

< charge de son collègue » et qu'elle n'incommode 
« personne. < 

Ace discours, qui SQuleva contre l'orateur un 

haro générai de la noblesse et du clergé , Philippe 

de Poitiers , député de la noblesse , répondit : « 

« très redoutables seigneurs! quel est l'extrava- 

< gance de cet homme , quel est son aveuglement, 

< de prétendre changer la nature des choses , et 
€ bouleverser les fonctions des membres du corps 
« politique ! Car il demande clairement que le 

< clergé et la noblesse , les membres privilégiés de 
« ce corps , qui servent à le conduire et à le diri- 

< ger sagement , ne rendent plus que le service des 

< pieds qui portent bien le poids entier du corps 

< et le maintiennent debout» mais ne dirigent point 
« sa marche ; si vous en croyez l'avocat, les parties 
« supérieures du corps politique , qui naturelle- 
« ment ont les mouvements les plus libres , de- 
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viendroiit évidemment esclaves et tributaires 
des autres ; ce qui amènera une confusion totale 
de Tordre; que dîs-je ? une confusion de toute 
l'économie du corps social , la métamorphose de 
chacun de ses membres en un autre , ou une mu- 
tilation du tronc en plusieurs morceaux n'ayant 
aucun rapport entre eux, telle que s'il venait à 
former trois corps distincts. Souhaiter cette dé- 
sunion , je le jure , c'est le désir d'une âme qui 
n'est que folle ou perverse. Eh , bon Weu ! de 
quelle force sont les raisons que l'oratelir a don- 
nées pour appuyer son projet? 11 ne convient pas, 
a-t-il dit , que la noblesse et le clergé traitent 
leurs affaires aux dépens du peuple , et qu'ils lui 
soient à charge ; mais il faut qu'ils le soulagent. 
Je ne nierai pas» certes, qu'on ne doive point 
être à charge * quelqu'un ; car ces mots : être à 
charge , expriment une injustice; mais gardcms- 
nous de dire qu'ici le clergé et la noblesse soient 
à charge au peuple , puisqu'ils usent de leur pri- 
vilège le plus beau et le mieux reconnu , qui 
leur permet de défendre le peuple avec ses de- 
niers , et non avec les leurs. Personne n'ignore 
quelle est la division des états et des membres 
de la nation. Par cette division , il est donné au 
clergé de prier pour les autres , de conseiller, de 
prêcher ; à la noblesse , de les protéger par les 
armes ; et au tiers état , de nourrir et d'entrete- 
nir les nobles et les gens d'église , au moyen des 
impôts et de l'agriculttire. » 
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Un autre député de la noblesse ajouta : 

< Moi , je connais les mœurs des vilains. Si on 

< ne les comprime pas, en les surchargeant, bien- 

< tôt ils deriennent insolents ! » 

Écoutons maintenant ce que Michel Suriano, 
ambassadeur de Venise près la cour de France , 
écrivait à son gouvernement, en 1561. " f La 
nation, dit-il , est partagée en trois ordres, d'où 
viennent les trois états du royaume : le premier 
est le clergé ; le second , la noblesse ; le troisième 
n'a pas de nom spécial , et comm« il se compose 
de gens gui ont mille profession différentes , on 
peut le désigner sous le nom général de peuple. 
« Le clergé comprend beaucoup de personnes 
du tiers état et beaucoup d'étrangers , à qui les 
services rendus, ou bien la faveur du roi , ont 
acquis des bénéfices ecclésiastiquies ; mais la no-^ 
blesse en forme la partie la plus remarquable. 
Les pmnés de grandes maisons, ayant peu de 
part dans l'héritage paternel, qui est presque tout 
dévolu aux aînés , embrassent l'état ecclésiasti- 
que pour obtenir tout à la fois richesse et crédit. 

< Sous la dénomination de nobles , on com- 
prend ceux qui sont exempts de tout impôt, et 
qui doivent seulement prêter leur service per- 
sonnel ^Q cas de guerre. Parmi eux, il faut comp- 
ter les princes et les barons. 

' Relations des ambassadeurs étrangers Vénitiens sur les affaires de 
ance au XVI* siècle, recueillies et traduites par M. N. Toromasseo , 

et publiées par ordre du roi et par les soins du ministre de rinslruc- 

tion publique, 2 vol. in-4^ 1838. 
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« Le tiers éfat comprend les lettrés , qu'on ajH 
pelle hommes de robes longues, les marchands^ 
les artisans , le peuple et les paysans. Celui des 
hommes de robes qui est président ou conseiller, 
ou décoré de quelque fonction semblable, est 
anobli par sa charge, et on le traite comme un 
noble pendant toute sa vie. Les marchands , au- 
jourd'hui, étant les maîtres de l'argent, sont 
choyés et caressés, mais il n'ont aucune préémi- 
nence ni dignité ; car toute espèce de trafic est 
regardée comme indigne de la noblesse. Ainsi ils 
sont rangés dans le tiers état ; ils payent leurs 
impôts tout comme les non nobles et les paysans, 
dont la classe est la pliis durement traitée , tant 
par le roi que par les privilégiés. L'empereur 
Maxindilien disait du roi de France qu'il était le 
roi des ânes , parceque son peuple portait en 
paix toutes sortes de poids sans se plaindre. 

« Tous les trois états servent à leur manière le 
royaume. Celui du peuple a dans ses mains quatre 
offices importants ; et je ne sais pas si cela li^i 
vient d'une loi ou d'une ancienne coutume, ou 
bien de ce que les nobles ne daignent pas y tou- 
cher. La première charge est celle de grand chan- 
celier, qui entre dans tous les conseils, garde le 
sceau royîil, et sans l'assentiment duquel rien île 
peut se délibérer, ou rien de décidé ne pourrait 
se mettre à exécution, Le second office est celui 
des secrétaires d'État, lesquels, chacun- dans leur 
sphère, expédient les affaires, gardent les pa- 
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•« piers, sont les dépositaires des secrets les plus 

< graves. Le troisième office est celui des présidents, 
« des conseillers , des juges, des avocats, et de tous 
« ceux à qui la justice criminelle et civile est con- 
« fiée dans le royaume entier. Le quatrième est ce- 
« lui des trésoriers, des percepteurs, des receveurs 
« généraux, des receveurs en détail, qui admi- 

< nistrent tous les revenus et toutes les dépenses 
« de la couronne. Il s'en suit que le peuple, possé- 
« dant tous ces importants offices ^ par lesquels 

• s'acquièrent la réputation et la richesse , que la 

< dignité de grand chancelier et toutes les innom- 

< brables charges judiciaires se donnant aux hom- 
« mes lettrés et aux hommes dérobe, tout le monde 

• veut envoyer aux étuàes quelqu'un de sa famille, 

< et voilà pourquoi le nombre des étudiants est plus 

• grand en France que partout ailleurs. Paris à lui 
« seul en renferme plus de quinze mille. Depuis 

• quelque temps, les princes, eux-mêmes, envoient 

< leurs enfants à l'étude, notamment les puînés, 

< non pas pour les destiner à ces emplois, mais pour 
« les faire entrer dans l'Église , parce qu'à présent 
« on ne donne plus avec autant de facilité les sièges 

• épiscopaux à des ignorants. Plût à Dieu que, pour 
« le bien de la chrétienté, on eût pris ce soin-là 
« plus tôt ! 

< Le gouvernement est entre les mains des no- 
« blés et des prélats. 

« Voilà ce que j'avais à dire du nombre et du 
« caractère des populations en France, et des ser- 
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< vices^iuela couronne retire des trois états. Clia- 
« cun de ces trois états faisant son devoir sans en- 
« vier les autres, en contribuant pour sa part au 

< bien du pays en mdant le roi l'un par le conseil, 
t l'autre par l'argent, l'autre en lui consacrant sa 
t vie, ils ont rendu la France invincible et formi- 

< dable à tous les peuples du monde. » 

Voici en quels termes s'exprimait un député du 
Tiers État, aux états généraux de 1614 "^ :| 

t Le peuple doit être préservé de l'oppression 
« des gens de guerre. Que les paroisses , exemp- 

< tes des logements, contribuent à la dépense de 

< celles qui fournissent des logis , sans différence 

< de la terre du noble, de l'ecclésiastique ni du 

• bourgeois , puisque tous sont vos sujets égale- 

• ment contribuables aux char^s du royaume.... 

< Outre ce, défendes les corvées qui chargent le 
« peuple autant que les tailles, un pauvre homme 
t étant contraint de laisser ses semailles, d'aban- 

< donner son août, et d'aller à la corvée pour le 

< gentilhomme. Que tel acte soit déclaré roturier 

• et puni avec toute rigueur, et vous roidissez gé- 
« néreusement contre leurs oppressions , c'est le 
€ plus sûrmoyen de retenir tant de tètes avec une 
« seule tête , et ranger doucement, sous quelque 
« joug commun d'obéissance , cette grande multi- 

< tude inquiète, désunie et turbulente. > 
Terminons nos citations par la copie d'un acte 

* Archives curieuses de Thistoire de France, par Cimber et Danjou , 
tome 1*', 2*® série. 
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officiel extrait des registres ée lâ ville de Chalon- 
sur-Saône. 

< Conseil général tenu ce jourd'hui 39 avril 
1743, heure de deux après midi > à Thétel com- 
mun de la ville de Chalon , convoqué au son de 
cloche et à la manière accoutumée. En l'ahsence 
de M, le maire, M. Gautibey, premier échevin, à 
dit qufô la principale attention de messieurs les 
ma^trats a été dans tous les temps de déve- 
lopper autant qu'il a été possible la situation et 
les facultés des habitants de cette ville, pour les 
soulager et tenir une juste balance dans les char- 
ges publiques auxquels ils sont sujets, et qui leur 
sont départies pour le bien du service du roi et 
du public; qu'ayant cherché à pénétrer dans le 
fort et le foible de chaque particulier, on avoit 
reconnu dans les artisans et manœuvres qui com- 
posent le plus grand »>mbre de ces habitants as- 
sujettis à toutes ces chaînes , une situation si 
étroite , qu'on peut dire que la misère y règne 
généralement. 

« Il est vrai que dans les autres états et condi- 
tions, il se trouve quelques gens aisés sujets aux 
mêmes charges, mais en petit nombre, et on les 
voit bientôt s'en soustraire en acquérant des of- 
fices^ soit en la maîtrise des eaux et forest , soit 
am grenier à sel , soit enfin dans d'autres sièges 
de juridiction , et ils n'épargnent rien pour, par 
ce moyen, se mettre à couvert des impôts com- 
muns, et mirtout de logement de gens de guerre. 
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D'autres plus commodes, excités par les mêmes 
motifs , vont s« faire pourvoir de charges plus 
considérables à Dijon, à Besançon, à Dole et au- 
tres villes du royaume; ensuite reviennent à Cha- 
lon y reprendre leur domicile fixe et ordinaire ; 
et faisant ainsi passer par la vétérance ou par le 
décès , leurs privilèges à leurs familles, ces pri- 
vilégiés se multiplient de jour à autre à Finfini. 

< Mais ils ne sont pas les seuls, il y en a encore 
beaucoup d'une autre espèce : la grande quan- 
tité de bureaux établis à Chalon où il y en a un 
général pour la direction des fermes de sa ma- 
jesté ; un pour le dépôt général et un autre pour 
Pentrepôt du tabac ; d'autres pour les traites fo- 
raines ; pour la distribution du sel ; pour les con- 
trôles ; pour la direction de la poste ; pour les 
carrosses et diligences par eau et par terre : tous 
ces différents bureaux ont chacun leur chef: on 
y voit un nombre considérable de commis qui 
leur sont siibordonnés. Ajoutons à tout cela, 
quatre regratiers de sel, deux compagnies de 
gardes employés pour les traites foraines, le sel 
et le tabac , et un grand nombre d'autres gardes 
pour les eaux et forest : tous ces particuliers en 
exercice sont encore autant de privilégiés. 

« La ville de Chalon est fort serrée et ne peut 
s'étendre nulle part ; elle est bornée d'un côté 
par la rivière de Saône qui en baigne les murs , 
et de l'autre par la citadelle ; elle renferme né- 
anmoins dans son enceinte, une église cathédra- 
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le, une collégiale , et celles de trois autres pa- 
roisses; dix grandes communautés religieuses de 
.Tun et l'autre sexe; une autre de la congrégation 
de l'Oratoire , où se tient le séminaire ; un col- 
lège pour l'étude et l'éducation de la jeunesse 
confié aux pères Jésuites , deux commahderies 
de l'ordre de Malthe ; deux hôpitaux considéra- 
bles et deux hospices pour les pauvres. Encore 
qu'il est évident que l'état ecclésiastique séculier 
et régulier, avec les nobles et cette infinité d'au- 
tres privilégiés, dont on vientde parler, compo- 
sent les trois quarts des habitants qui par consé- 
quent, comme les plus notables et les plus com- 
modes , occupent au mains les trois quarts des 
bâtiments dans le district de la ville, qui est, 
comme on l'a déjà dit, fort resserrée , avec ce 
que les communautés religieuses ont encore ac- 
quis quantité de maisons particulières qu'elles 
ont fait démolir et dont elles ont englobé le ter- 
rahi dans leurs clôtures , pour y donner plus 
d'étendue , bien au delà du nécessaire , ce qui a 
beaucoup dépeuplé Chalon. 
< Dans ces circonstances, les magistrats se trou- 
vent dans la nécessité de départir les logements 
des gens de guerre chez des misérables arti- 
sans et manœuvres qui , souvent pour la plus 
grande partie, ne se trouvent pas en état de four- 
nir l'ustensile, ni même un lit à leurs soldats. 
Ces pauvres habitants étant si étroitement logés, 
qu'une seule et même chambre sert de domicile 
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à deux et quelquefois à trois femiUes , par rap- 
port au prix excessif des loyers àes maisons , que 
la quantité de ces sortes de petites gens occa- 
sionne, par leur ardeur à venir s'établir à Cha- 
lon , par l'objet du travail qu'ils y trouvent dans 
les mouvements continuels de l'entrepôt des mar- 
chandises en magasinage et de celles du com- 
merce sur la rivière , avec celui des vips qui est 
considérable. 

c Si la ville par sa situation , produit tous ces 
effets, elle est donc sur la route la plus fréquen- 
tée du royaume , et par conséquent celle où les 
troupes de sa majesté passant coDUnuellement 
pour aller et venir des différentes frontières à 
d'autres, comme de la Lorraine» l'Alsace, la 
Champa^e, la Normandie, la Flandre, pour se 
rendre sous las ordres du roi, dans le Roussillon, 
la Provence, le Languedoc, le Dauphiné, et ainsi 
<|e ces dernières aux premières. 

< Les habitants de Chalon sujets Qiux logements, 
toujours dans Tindigencç et tous les joursoblîgés, 
de recevoir les soldats qui leur sont départis : 
ceux-ci pwir ne pas trouver chez leurs hôtes ce 
qui leur est nécessaire , et les iH*en9iers pour n'y 
pouvoir fournir , se répandent en murmures les 
uns contre les autres : de là viennent les vivar- 
cités, les emportements , les injures, et enfin les 
voies de fait outrées , qui font naître à tout ins- 
tant de grands désordres et des émeutes dange- 
reuses qu'on a peine à calmer. 
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« Par quel moyen peut-on remédier à tant d'in- 
« convénients ? On n'y peut parvenir qu'en.faisant 
« édifier un corps de casernes pour le logement de 
« toutes les troupes qui passent de jour à autre en 
« cette ville.... Les hal»tants soulagés du poids des 
« logements des gens de guerre, se trouveroient 

< plus de facultés de satisfaire aux Impots com- 

< muns , au lieu qu'aujourd'hui ils sont presque 
« tous insolvables > 

Que pourrions*nous ajouter encore qui puisse 
mieux que ces documents , retracer la misère qui 
rongeait la classe pauvre avant la révolution de 
1 789. Car il faut bien se pénétrer que les feits, dont 
il est question, dans ce dernier écrit , ne sont pas 
particuliers à Chalon seulement, mais qu'ils sont 
également applicables aux autres villes de France. 
Car, comme Chabn , les autres cités avaient aussi 
leurs castes privilégiées et leur peuple rongé par 
la misère. On remar(piera , d'après cet acte, com- 
Uen étaient ncmibreuses les personnes qui savaient 
s'exempter des charges publiques. 

En résumé, si 1^ rois protégèrent le peuple (pro- 
tection factice et illusoire la plupart du temps) 
contre les seigneurs féodaux , de son côté la 
bourgeoisie prodigua son sang, son or et le^ lumières 
de son expérience des affaires publiques , pour ai* 
der les rois à relever l'autorité royale abaissée par 
la féodalité. Non seulement le tiers-état montra en 
maintes circonstances du courage et de l'énergie 
contre les ennemis de la France, et ce, tandis que 
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la noblesse et le clergé ne donnaient que des mar- 
ques d'une prudente hésitation , mais encore elle 
remontra plus d'une fois aux rois combien par leur 
conduite imprudente, ils avaient compromis la 
sûreté et la dignité de la France. 

Espérons, le cas échéant, que la bourgeoisie 
mettrait autant d'ardeur à défendre les institutions 
de notre pays que nos pères ont montré d'énergie 
à recouvrer leurs libertés. Espérons aussi que la 
France ne se composera toujours que d'une seule 
et grande famille , dont chaque membre a les 
mêmes droits , les mêmes devoirs à remplir , et 
participant chacun aux charges de l'état selon 
ses facultés intellectuelles et matérielles. 

Tout ce qui précède n'est qu'un coup d'œil ra- 
pide jeté sur la longue période qui a précédé et 
suivi la révolution communale au moyen âge. Mais 
quelque succinct que soit ce récit , il suffira pour 
donner une idée de la condition respective des 
personnes, de& choses et des faits, durant les siècles 
qui se sont écoulés depuis le commencement de 
l'ère chrétienne , jusqu'au jour qui a éclairé le 
triomphe de la liberté *. 

* C. J. Perreciot. De l*élat civil des personnes^ etc. — De Gourcy. 
Quel fut rétal des personnes en France, etc. — Renauldon. Diction- 
naire des fieCs, ett. — Recueil des ordonnances des Rois de France. — 
Bréquigny. Recherches sur les communes. — Léber. Histoire critique 
du pouvoir municipal. — Raynouard. Histoire du droit municipal en 
France. — Guizot. Histoire de la civilisation en Europe et en France. 
— A. Thierry. Lettres sur l'histoire de France. — Archives de Thôtel 
de ville de Chalon, etc., etc., etc. 
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CHATILLON-SUR-SEINE. 

VÉZELAY.— AUXERRE. 
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II. 



La deuxième partie de ce livre a un double but: 
l'un de corroborer, de compléter la première par- 
tie par de nombreux exemples ; l'autre de com- 
battre une attaque dirigée contre notre histoire de 
Chalon-sur-Saône. A Dieu ne plaise que nous vou- 
lions élever ici une polémique et faire de ce livre 
une arène. Non. Nous voulons seulement rétablir 
dans toute leur vérité, les faits historiques qui ont 
été dénaturés par notre adversaire *. Dans le récit 
des faits, nous suivrons autant que possible Tordre 

* Dans sa Notice sur les communes de Bourgogne , 
M. Diard, professeur de mathématiques au collège de 
Chalon-sur-Saône, et conservateur de la bibliothèque pu- 
blique de la même ville, essaie de démontrer que le clergé 
et les seigneurs de la Bourgogne n'ont pas été opposés à 
raffranchissement des communes. Son but est louable ; 
mais malheureusement pour ses bonnes intentions , les 
faits historiques que nous allons ciier , vont détruire ce 
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chronologique. Cependant nous sommes forcés , 

qu'il a dit en faveur de ceux qu'il a voulu défendre. Ne 
pouvant reproduire entièrement le travail de M. Diard, 
nous nous bornerons à copier , lorsque notre récit Texi- 
géra , les passages de son œuvre qui ont rapport à la ma- 
tière qui nous occupe. 

c N'est-ii pas étonnant, dit notre honorable profes- 
c seur, après les faits que je viens de citer, que M. Au- 

< gustin Thierry, dans ses lettres sur Vhistoire de France^ 

< cite la Bourgogne parmi les pays , où les évêques sou- 
« tinrent contre les communes une guerre qui ne se termina 
« qu'après trois siècles ^ par la ruine simultanée des droits 
« politiques de$ villes et des privilèges seigneuriaux ?( I ) Com- 
« ment se fait-il que notre laborieux compatriote , auteur 
c de la nouvelle histoire de Chalon , attribue (page 109) 

< au clergé de Bourgogne , la haine que Tabbé de Nogent 
« manifestait un siècle auparavant contre raffranchisse- 
« ment des communes? Un seul fait est cité à Tappui 
« par l'auteur de Thistoire ùe, Chalon : < En 1208, dit-il, 

• le duc de Bourgogne ayant établi la commune de Châ- 
« tillon , Robert, èvêque de Langres , excommunia non seu- 
« lement les membres de la commune^ mais encore les ha- 
« bitants de la ville ; et ce ne fut qu'après bien des instances 

• et des sacrifices, que Von parvint à lui faire révoquer cet 
« anathême. 

« Ce fait est vrai, continue M. Diard^maisilest aiilqne 
k et de plus ce n'est pas la haine, ni même la malveil- 

(1) M. Diard a quelque peu altéré le texte de M. Thierry en le re- 
produisant. Voici ce texte dans toute son inté^ité : « Mais dans 

« la France proprement dite, en Bourgogne et en Flandre, tantôt 
« protégés par les rois, tantôt seuls, à l'aide des armes et de l'ana- 
K Ihéme, ils .(les évoques) soutinrent, contre les communes, une 
« guerre.*.., etc. » (Lettre XIV®, page 264, V* édition.) 
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q^ant à présent , de déroger i eet ordre , en fai- 

« lance qui détermina la conduite de réféque de Lan- 
gréa, etc. (i)» 

N^estil p9$ étonnant, dirons nous è notre tour, que 
M. Piard tienne un pareil langqige quand, dans les mêmes 
lettrei sur rhistoire de France j, citées par lui, M- Augus- 
tin Thierry nous donne longuement^ av^c cette verve, cet 
esprit d'observation et d'analyse qui le caractérisent^ 
rhistoire de la commune de Tézelay7(2) Comment se fait- 
il, dirons-nous encore, que, connaissant le récit que le 
même historien a fait dans le même livre, de la commune 
d'Auxerre (3); capitale de ce comté qui a appartenu tour à 
tour aux puissants comtes d'Auxerre, aux rois de France 
et aux ducs de Bourgogne ; de ce comté dont le climat, les 
mœurs, les lois et les coutumes étaient si pareils à ceux 
de la Bourgogne, qu'il a été regardé par tout le monde 
comme faisant partie du territoire de cette province; 
comment se fait-il, disons-nous, que connaissant l'œuvre 
de M. Augustin Thierry^ et l'histoire d'autres luttes , plus 
ou moins sanglantes, qui ont eu lieu sur le territoire 
Bourguignon ou dans le voisinage, notre honorable pro- 
fesseur affirme que l'opposition de l'évêque de Langres 
à l'affranchissement de la commune de Chfttillonsur-Seine 
est unique en Bourgogne ? 

Ceci est si péremptoire^et prouve si bien Tinexactitude 
du récit de M. Diard , que nous pourrions clore ici notre 
travail; mais nous croyons devoir faire Thistorique rapide 
des communes que nous venons de nommer , en l'accom- 

(1) La suite de ce récit établira combien ce prélat avait en haine 
raffranchissement des communes. 

(2) Pages 428 à 475, V* édition. Voir ci -après, la note de la première 
page de l'article Vézelay pour la position Icrrilorialc de cette ville. 

(3) Page 252, Y* édition. 
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sant l'historique des communes de Chàtillon-sur- 
Seine , de Vézelay et d'Auxerre. 

pagnant de nombreux exemples puisés dans les chartes 
d'affranchissement , et de quelques considérations sur la 
position et les actes du clergé et des seigneurs laïcs , à 
répoque de la révolution communale , afin de ne laisser 
aucun doute sur Tesprit conservateur qui dirigeait alors 
ces deux classes privilégiées. 
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CHATILLON'SUR-SËINË. 



Du temps des ducs de Bourgogne , Châtillon-sur- 
Seine renfermait trois souverainetés bien distinc- 
tes. La première, Chaumont, appartenait au duc 
de Bourgogne; la deuxième, le Bourg, était la 
propriété de l'évêque de Langres; et la troisième, 
le monastère de Notre-Dame , formait le domaine 
de l'abbé de Chàtillon. Nous garderons le silence 
sur cette dernière souveraineté , dont les dépen- 
dances étaient considérables , puisqu'elle n'a pas , 
ostensiblement du moins , pris part au débat qui 
nous occupe. 

Chacune de ces souverainetés avait son seigneur 
particulier, ses lois , sa juridiction , ses droits , ses 
monnaies , ses privilèges et ses habitants bien dis- 
tincts , n'ayant guère de commun entre elles qu'une 
grande inimitié. 
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Les villes de Chaumont et du Bourg, bâties Tune 
et Pautre sur une hauteur , étaient séparées par 
une vallée de quatre à cinq cenls pas de longueur. 
Ces deux villes, qui ne forment aujourd'hui qu'une 
cité sous le nom de Châtillon-sur-Seine , vécurent 
plusieurs siècles indépendantes , rivales et jalouses 
l'une de l'auti-e. Réunis en 1589 et en 1595, Chau- 
mont et le Bourg furent séparés en 1607, pour se 
réunir de nouveau et définitivement , en 1637, en 
une seule et même communauté, d'après le traité 
dressé par les soins de Henri de Bourbon-Condé, gou- 
verneur de la Bourgogne. Ce traité revêtu des let- 
tres patentes du roi, en 1638, fut enregistré au 
parlement le 10 juillet de la même année. Depuis 
lors tout fut commun, la bonne et )» mm\m^ for- 
tune, entre Cbaumont et le Bourg , et la méstaitel- 
ligencQ disfâf ut. ^ 

La vallée qui sép£»*ait Chaummit et le Bourg, et 
qui était regardée comme une -dépendance de ce 
dernier , formait en quelque sorte une troi^ème 
ville , composée de la rue des P<>nls. Cet ei^ace , 
où il y avait doA maisons avant 1200 , lut entouré 
de murs en 1589. Les portes construites ea 1600 
furent démolies en 1746. 

Successeurs immédiats des comtes de Lassois, et 
héritiers des vastes domaines de ces seigneurs dans 
le Châ^lonnais, les ducs de Bourgogne possé- 
daient, exclusivement et sans partage , Chaumont 
et ses dépendances , et jouissaient des nombreux 
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droits et privilèges qui y étaient attachés. Les hom- 
mes, les femmes et les enfants, appartenaient lige- 
ment au duc, qui était seigneur de toutes lea gran- 
des voies , et avait la connaissance de tous les 
crimes et délits qui s'y commettaient. 11 possédait 
en outre les arbres de tous les chemins de la pré- 
vôté de Chàtillou, pour raison de fonds dont il était 
sire; il recueillait les épaves et autres choses qui 
s'y trouvaient; il avait le droit de péage sur les 
douze grands chemins, débris des anciennes voies 
romaines, qui aboutissaient à Chàtillon. Le duc avait 
encore en domaine propre toutes les terres situées 
depuis le chemin des Lépreux jusqu'à et y compris 
le finage de Marmont, et le cens d'une Maille d'or 
qui lui avait été concédée par l'abbé de Chàtillon 
sur le moulin d'Espasses. 

Le duc du Bourgogne, outre deu^ foires, chacu- 
ne de quatre jours, qui se tenaient chaque année à 
Chaumont , et dont les profits étaient sa propriété 
sans partage , possédait encore beaucoup d'autres 
droits et privilèges d'un grand rapport, et qu'il se- 
rait trop long d'énumérer ici. 

Par la salubrité de son climat , l'excellence de 
ses eaux , la beauté et l'étendue de ses bois et la 
variété de ses sites, Chaumont était la demeure fa- 
vorite des ducs de Bourgogne, qui s'y livraient avec 
ardeur aux plaisirs de la chasse et de la pêche. 

Le Bourg , auquel étaient altacliés de vastes et 
riches domaines, n'eut d'abord pour propriétaire 
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et seigneur que l'évêque de Langres. Cette ville , 
d'une grande richesse , n'ayant primitivement au- 
cune clôture , et étant exposée incessamment aux 
dilapidations des seigneursi des environs et aux 
vexations des gens de guerre , qui , selon l'expres- 
sion d'une vieille charte, ne respectaient pas beau- 
coup les gens d'église, fut mise, par le prélat, sous 
la protection des ducs de Bourgogne , qui en con- 
fièrent la garde à quelques officiers et soldats de 
leur maison. Le duc Hugues III, regardant Châ- 
tillon comme la tête de la Bourgogne du côté de la 
Champagne, fortifia non seulement Chaumont, mais 
encore il entoura de murailles le Bourg , en 1 168, 
et y bâtit ce redoutable château fort, boulevard de 
la province, qui fit prendre en Bourgogne pour cri 
d'armes : Chastillon au noble duc. 

Cette protection , qui s'étendait aussi sur l'ab- 
baye de Notre-Dame et sur ses vastes dépendances, 
devint bientôt la source d'envahissements successifs 
de la part des ducs sur les droits des évêques , et 
la causes des querelles incessantes entre les deux 
seigneurs ; ce qui nécessita plusieurs fois l'inter- 
vention du roi de France , appelé par l'évêque de 
Langres , pour réprimer les empiétements des ducs 
sur les droits et les privilèges du prélat. Outre la 
protection intéressée du souverain français, qui 
saisissait avec empressement toutes les occasions 
de diminuer l'autorité de ses grands feudataires , 
l'évêque de Langres avait encore Tappui solennel 
de la cour de Rome. Aussi , que le différend fût 
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porté devant l'une ou l'autre cour ; que le duc de 
Bourgogne eût tort ou raison , le jugement était 
toujours favorable au prélat. 

C'est sans doute pour s'attacher encore davan- 
tage la protection de son voisin que Waldric, 
évêque de Langres , avait donné , en 973 , sur les 
terres deSaint-Mamets , dans son domaine deCbà- 
tillon , à Henri, duc de Bourgogne, moyennant une 
redevance annuelle d'une livre d'argent , trente 
Mefac * pour en jouir, à titre précaire , lui et un de 
ses héritiers seulement : stipulant que les évêques 
de Langres rentreraient paisiblement dans leur do- 
maine après la mort de Henri et de son héritier. 
Mais cette concession fut plus tard renouvelée avec 
plus d'extension par les successeurs de Waldric 
aux successeurs du duc Henri. 

De ces concessions successives et de la protec- 
tion armée des ducs de Bourgogne , il advint que 
l'évêque de Langres n'eut plus que la moitié de ses 
droits et de ses privilèges d'autrefois dans le Bourg. 
Alors le duc et le prélat eurent chacun leurs lois , 
leurs droits, leurs privilèges et leurs hommes bien 
distincts dans cette localité. 

Cependant dans plusieurs chartes, et notam- 
ment dans celle de 1206, le duc de Bourgogne re- 



* Le mot Meix a plusieurs définitions. Il se disait en Bourgogne, des 
maisons d'un village, avec leurs jardins, leurs vergers et autres dé- 
pendances. En quelques lieux le Meix était Thabitation d*un cultiva- 
teur , jointe à autant de terre qu'il en faut pour Toccuper et le nour- 
rir avec sa famille. 
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connut révêque de Langres pour son seigneur 
suzerain , et prit l'engagement de ne pas établir de 
nouvelles coutumes au Bourg sans le consente- 
ment de révêque qui , de son côté, ne pouvait rien 
ajouter aux coutumes établies sans l'autorisation 
du duc. A ces précautions contre l'autorité mili- 
taire toute puissante du duc, (autorité que Hu- 
gues III avait particulièrement obtenue de son on- 
cle Gauthier lorsqu'il occupait le siège de Langres) 
révêque en avait ajouté une autre , le serment. A 
chaque investiture du duché de Bourgogne , le nou- 
veau duc jurait solennellement, au Perron de Mau- 
conseil," que les fortifications ne pourraient jamais, 
à quelque titre que ce soit , même en cas de guerre 
entre lui et le prélat , préjudicier au repos et à la 
liberté des hommes de l'évêque , qu'ils demeuras- 
sent dans le Bourg ou au dehors , ni porter aucuns 
dommages à leurs biens. Ce serment était répété 
par les chevaliers et les gens du duc, qui prenaient 
l'engagement de s'éleva contre leur seigneur s'il 
violait son serment envers l'évêque de Langres. 

Ainsi, d'après ce qui précède, point d'équivoque 
possible. Chaumont et ses dépendances étaient la 
propriété sans partage du duc , et le Bourg était 
possédé en commun par le duc et l'évêque**. 

Cependant Eudes II!, duc de Bourgogne, ne 

* Salle de réception du cbâtéûu de Chàtillon. 

** L'énréqae de Langres n'avait donc pas, ainsi que' 
l'assure M. DIard , la plus large part dans la ville de Châ- 
tillon. 
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tenant au^un oompte die rengagetnent qu'il avait 
piû , en 1206, * envers révêque de Langred, oc- 
troya , indistinetement à Cbaumont et au Bourg , 
une eharte de commune^ en 1208. 

Quel fut le motif qfuî porta le duc à violer ses 
engagements en vendant la commune de 1308? 
PenBfr-t^l qm l^évéque n'oderait pas lutter d'au- 
tCKTité contre lui , haut et puissant seigneur , mar- 
chant de pair avec les plus forts? Ou si ce ne fut pas 
plutôt le besoin d'argent qui le fit agir ainsi? Be- 
soins qui , a cette époque , étaient nombreux , in- 
cessants et occasionnés par les pèlerinages armés 
en Terre-Sainte. 

Quelque soit te motif, le duc était dans son 
tort en oçU'oyant une commune au BOurg sans 
le consentement de son eo^seigneur. Mais là n'est 
pa6 la question. 11 s'agit de savoir ii l^éyéque de 
Langres était réellement opposé à râffiranchisse- 

* En prenant à la leUre une expression de la charte 
de 1206, M. Diard a été trop exclusif; car lorsque le duc 
dé Ëoiffgogne employait, dans cette charte, lé mot Chd- 
tillaà, W a^eatendah et tie poataH eaiendre parier ()ue du 
Bourg. El oèla ésl Si trsl , c'est <)u*sip]ihèÀ su latte avec 
révâ^ae de Loagres à rdcca^ion de la oomnlùn^ de 1208, 
accordée indistinctement à Chaumont et au Bourg, dé- 
sespérant de vaincre l'opiniâtreté du prélat à Tégard du 
système commanal^ et voulant sans doute remplir les en* 
gagemants qu'il avait pris^ et dont il avait probablement 
reçu le prix, le doc octroya une charte de eommune à 
Chaumont, sa propriété exclusive, en 12U, sans aucune 
opposition de l'évéque de Langres. 
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ment des communes , ou si dans sa lutte avec Eu- 
des III , il n'a voulu faire qu'un acte d'autorité de 
suzerain à vassal *. L'opposition de Févêque , ou 
pour mieux dire des évêques de Langres au sys- 
tème communal est évidente, selon nous, et nous 
allons le démontrer- 

Lorsque le duc Eudes eut établi la commune de 
Châtillon, l'évêque de Langres, froissé dans ses in- 
térêts et dans sa dignité de seigneur suzerain, cassa 
cette commune et prononça contre elle et les com- 
muniers, le formidable anatbéme émané de la cour 
de Rome. 

Au glas retentissant et lugubre des cloches , 
l'évêque, revêtu de ses ornements pontificaux, 
debout, ayant à ses côtés douze prêtres tenant 
chacun à la main une torche de cire allumée , pro- 
nonça, en latin, à haute voix, la formule suivante : 
« D'après les lois canoniques et l'exemple des 
• Saints-Pères , au nom du père et du fils et par 
« la vertu du Saint-Esprit , nous les séparons du 
« giron de la Sainte-Mère église comme persécu- 
« teurs des églises de Dieu , ravisseurs et homici- 
€ des, et nous les punissons par l'anathême d'une 
« malédiction perpétuelle. Qu'ils soient maudits à 

* Ainsi qu'on le verra plus loin dans un extrait de sa 
Notice sur les communes de Bourgogne , M. Diard affirme 
que l'évêque de Langres ijjétait pas opposé à Taffhin- 
chisseraent des communes. Qu'ob veuille bien continuer 
la lecture de notre récit, et Ton verra ce que vaut Taffir- 
maiîon de M. Diard. 
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« la ville, maudits à la campagne! Que leurs biens 
« soient maudits et que leurs corps soient maudits! 
« Que sur eux tombent toutes les malédictions que 
« le Seigneur a lancées par la bouche de Moïse con- 
« tre le peuple violateur de sa loi. Qu'ils soient 
« anathèmes , mtaranâtha , c'est-à-dire , qu'ils pé- 
« rissent à la seconde venue de Jésus-Christ! Que 

< nul chrétien ne leur dise salut ! Que nul prêtre 
« ne célèbre pour eux la messe , et ne leur donne la 

< sainte communion! Qu'ils soient tous ensevelis 

< dans la sépulture de l'àne , et qu'ils soient comme 
« un fumier sur la face de la terre ! Et à moins qu'ils 
« ne reviennent à résipiscence et ne donnent satis- 
« faction par amende et pénitence à l'église de 

< Dieu qu'ils ont lésée , que leur lumière s'éteigne 

< comme vont s'éteindre les flambeaux que nous 

< tenons dans nos mains! > 

Lorsque l'évêque eut prononcé ce foudroyant 
anathême , les prêtres qui l'entouraient jetèrent 
leurs torches à terre, et les éteignirent en les fou- 
lant sous leurs pieds. Puis, selon l'usage, le prélat 
expliqua au peuple consterné, en langue française, 
cette lugubre cérémonie. « Sachez tous, dit-il, que 
« dorénavant vous devez les traiter non en chré- 

< tiens, mais en païens. Quiconque aura commu- 
« nique avec l'un d'entre eux , aura bu , mangé , 
« conversé ou prié avec lui, ou l'aura reçu dans sa 
« maison, à moins que ce ne soit pour l'engager à se 
« repentir et à faire réparation, sera excommunié 
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« comme lui. > Après ces paroles, l'évêque dit aux 
assistants, que par rautorité du souverain Pontife, 
leurs débiteurs excommuniés étaient déchargés de 
toute dette envers eux , et que les contrats passes 
à leur profit étaient nuls et de nulle valeur. 

Si Ton veut se reporter à cette époque , et bien 
se pénétrer que le peuple était peu ou point ins- 
truit, et qu'il prenait à la lettre les termes de sem- 
blables anathêmes , on se fera une juste idée de la 
consternation de chacun d>es^ habitants du Bourg , 
qui déjà, sans doute, avait rêvé la liberté, à l'issue 
de cette lugubre solennité. 

Justement effrayé dés effets et des conséquences 
de cette excommunicatim), qui lui entevatt sou au- 
torité sur ses sujets, ses droits et ses revenus, le 
duc de Bourgogne s'empressa de s'en rappofrter , 
par une charte jurée publiquement , au jugement 
de la cour de Tévêquc de Langres. Cette ccmt à 
la dévotion du prélat , et pour ainsi dire juge et 
partie , condamna le duc ; la comfmune fut cassée 
et supprimée , Fanathéme rapporté , et le peuple 
du Bourg retomba pour plus de deux sfêcles en- 
core, sous Ite régime de la féodalité. 

En agissant ainsi , quoique trop sévèrement 
peutrêtre, Robert II, évéque de Langres> était dans 
son droit. Mais lorsque le débat fut terminé , qu'il 
eut fait reconnaître et qu'il eut établi son autorité 
de seigneur suzerain , le prélat, s'il eut été partisan 



Digitized by VjOOQ IC 



83 
du système communal * , n'aurait p^s repoussé 
constamment , comme î^ l'a fait , toutes les ins- 
tances du duc de Bourgogne pour rétablir au 
Boiirg, de concert avec lui, la commune ven- 
due, en 1206, par Eudes III, aux habitants de 
Châtillon**. 

Cependant Eudes ni né se regarda pas pour 
vaincu. Dès que Robert II fut mort , il renouvela 
auprès de son successeur, mais sans succès, lesins* 
tances qu'il avait vainement tentées auprès de Ro- 
bert , en faveur des habitants du Bourg. 

Hugues IV, successeur de Eudes III, ne se décoti- 
ragea pas nbn plus du refus constant et opiniâtre 

* M. Diard ^Xûtme, aîûsî qu'on va le voir cidei^sous 
dans l'extrait de sa Notiée sur les eammufiês de Bourgogne^ 
que l'évéque de Langres n'était pas opposé à l'affranchis- 
sement des communes; notre récit établira le contraire. 

** Avant d'en finir avec Robert II , évéque de Langres , 
nous citerons un court passage de la notice de M. Diard , 
qui concerne ce prélat, c Et de plus, dit-il, ce n'est pas 
« la haine ni même la malveillance qui détermina la con- 
€ duite de l'évêque de Langres (Robert II). On pouvait 
c le prévoir, puisque dans le même temp» cet évéque 
« jurait de maintenir les communes de Dijon et de Beaune, 
a ce qui offrirait une inconcevable contradiction.» A cela 
nous répondrons que la charte de commune de Dijon 
porte la date de 1187; que celle de Beaune ea datée de 
1203; et que Hugues III et son fils, Eudes III, |dacs de 
Bourgogne, n'ont pu mettre ces chartes sous le patro- 
nage et la protection de Robert II, puisque cet évéque 
n'a été appelé à occuper le siège de Langres, qu'en 1204. 
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desévêques deLangres. Profitant de la vacailce du 
siège de cette ville, le duc s'empressa d'établir une 
commune au Bourg. Mais le premier acte du nou- 
veau prélat, Robert de Torète, continuant en cela 
l'opposition systématique de ses prédécesseurs, fut 
de casser et de renverser cette nouvelle commune*. 
Mais ce démêlé n'était pas le seul motif qui divi- 
sât les deux seigneurs de Chàtillon ; d'autres griefs 
avaient encore augmenté leur inimitié. Voulant 
mettre un terme à leurs contestations , ils résolu- 
rent d'en appeler au jugement de l'archevêque de 
Lyon; promettant de s'y conformer, sous peine 
d'une amende de deux cents marcs d'argent. Les 
parties comparurent en personne, en 1233, de- 
vant leur juge suprême , qui les interpella sur les 
motifs qui les désunissaient. L'évêque de Langres fit 

* Vofîcî en quels termes s'exprime une noie des Chroni- 
ques de révéché de Langres, par le père Jacques Vignier, 
Jésuite. On remarquera que ce n'est qu'à regret qu'il parle 
de ces faits , si on en juge par les premiers mots de ce 
récit : t Nous ne pouvons taire la résistance opiniâtre de 
« Robert et de son successeur à l'établissement d'une 
« commune à Châtillon-sur-Seîne, dont il était co-sei- 
a gneur avec le duc de Bourgogne. Eudes accorde , ou 
< plutôt vend ce droit aux habitants. Robert casse la 
tf commune, lance Tanathème contre les communiers et 
« fait condamner le duc à annuler sa charte. Eudes à la 
« mort de Robert renouvelle ses tentatives . même résis* 
« tance de la part du nouveau prélat. Il dut alors se con- 
« tenter d'affranchir une rue dont il était seul seigneur. 
« Le successeur de Eudes essaya , mais en vain, de vaiu- 
« cre Topiniâtrelé des évêques de Langres. » 
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valoir ses droiU et réclama Texécution des traités. 
Le duc de Bourgogne répondit qu'il ne voulait pas 
troubler plus longtemps la paix qui n'aurait jamais 
dû cesser de régner entre l'évêque et lui. Il fit donc 
droit à toutesi les réclamations de son co-seigneur ; 
et il consentit à rompre et a ôter la commune qu'il 
avait établie, à tort ou à raison, au Bourg de 
Cbâtillon. Ce fut la dernière tentative apparente 
des ducs de Bourgogne pour l'affranchissement du 
Bourg, qui resta , ainsi que nous l'avons déjà dit, 
soumis encore près de deux siècles au régime 
féodal. 

Mais avant cette dernière tentative de Hugues 
IV en faveur du Bourg, Eudes III n'ayant pu vain- 
cre l'opiniâtre opposition de Guillaume de Joinvil- 
le, évêque de Langres, avait pris le parti d'accor- 
der aux hommes de Ghaumont, dont il était seul 
seigneur, les franchises qu'il ne pouvait étendre 
aux habitants du Bourg dont le domaine lui était 
commun avec l'évêque de Langres. Cette charte 
de commune , origine de la mairie de Chàtillon ; 
porte la date du mois d'août 1213. Elle fut oc- 
troyée moyennant une redevance annuelle de vingt 
sous dijonnais par chaque habitant, payable le jour 
de la fête de Saint-Remi. 

Ce ne fut qu'en 1423, que les habitants du 
Bourg , épuisés par des guerres ruineuses , par les 
maladies et la misère , et après une humble sup^ 
plique à leurs seigneurs , obtinrent de leur pitié , 
une charte tardive et peu libérale ; et encore ce ne 
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fut que popir éviter une ruipe complète et immi- 
nente du Bourg, dont la population diminuait 
chaque jour , que Tévéque de Langres consentit à 
sacrifier quelquea-uns de ses droits seigneuriaux. 
Quoique peu étendues et soumises sans cesse au 
contrôle jaloux des baillis et des officiers des deux 
seigneurs, les franchises accordées par cette char- 
te améliorèrent le sort et la condition des habitants 
du Bourg; qui furent loin cependant , de posséder 
les privilèges des bourgeois de Chaumont qui , de- 
puis 1213, vlv^tient dans l'abondance qu'engendrent 
les libertés ; tandis que leurs voisins , gouvernés 
par le régime féodal , succombaient épuisés sous le 
poids de leurs charges et de leurs misères *. 

Et comme pièces à l'appui de ce qui précède, 
nous allons donner la copie du préambule de la 
charte de commune octi'oyée aux habitants de 
Chaumont, en 1213, psfr le duc de Bourgogne, et 
celui de la charte accordée aux habitants du Bourg, 
en 1423 , par l'évéque de Langres et le duc de 
Bourgogne, afin que chacun soit bien convaincu 
que Chàtillon-sur-Seinequi ne se compose que d'une 
ville depuis 1637, était avant cette époque divisé en 
deux seigneuries principales bien distinctes ; l'une, 
Chaumont, exclusivement au duc, l'autre, le Bourg, 
à révéque de Langres et au duc de Bourgogne; 

* Qn'on juge donc après les faits que nous venons de 
iconter , si les évéques de Langres étaient favorables 
1 système communal , ainsi que le prétend M. Diard. 
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qu'il n'est question dans la première charte que de 
Cbanmont, et dans la seconde que du Bourg. 

Voici la charte octroyée à Chaumont en 1213 : 

« Ou nom dou père et dou fils et dou Sainct- 

• Esprit» amen. GLe, Odes, dux de Burgoigne, à 
« tos ces qui smA et qui saront et qui verront ces 
t présentes tettres etcognoissancedeceste chose : 

• Vous avez eogneu que je hay doné et octroyé à 
« mes hommes qui sunt ou qui sarunt en ma rue 
« de Chaumont à Chastillon sus soigne tel fran- 
< chise que U plus riches ou li plus poissans qui 
« demore et qui demora en celé rue sara quittes 
« de tottes tailles et de totc exaction, por vingt sol 
« de la monée de Digenois à rendre chascun an à 
« la feste de Sainct-Reme; et lî plus poure et cil 
« qui ont mains pouoir deuront à la tauxation 
« de quatre proudomes, qui saront esleu de la 
« communauté de Ghaumunt » 

Voici maintenant la charte d'affranchissement 
accordée au Bourg, en 1423 : 

€ Philippe, duc de Bourgoigne, etc, ; et Gharles 
« de Poictiers, par la grâce de Dieu, évesque et 
« duc de Lengres, sçavoir faisons à tous présens 
« et advenir que : Nous , désirant le bien et aug- 

• mentation de \a ville et lieu du Bourg , inclinant 
« favorablement à la supplication de nos subjccts , 
« à iceulx avons octroyé et octroyons de notre 
« grâce spéciale , par ces présentes , licence , pou- 
« voir, auctorité et faculté de eulx assembler. 
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« par cry public qui se fera par notre crycur d'il- 
« lec » * 

* Nous avons démontré que les évéques de Langres 
étaient opposés à raffranchissement des communes. Nous 
allons maintenant établir d'une façon irrécusable que 
cette opposition du cler^ n'a pas été «Dlqae en Bourgo- 
gne, ainsi que l'assure M. Diard » en faisant connaître la 
résistance que le système communal a eu à subir à Téze- 
lay. Nous corroborerons le récit de l'histoire de cette célè- 
bre commune, par celui de l'opposition que la ville 
d'Auxerre eut aussi à subir de la part du clergé, lorsque 
son seigneur laïc voulut l'affranchir. 

Mais nous ne continuerons pas notre récit sans mani- 
fester de nouveau tout l'étonnement que nous avons res- 
senti en lisant ce passage de la notice de M. Diard. « Le 
« savant auteur des Lettres sur l'histoire de France , dit- 
c il , nous a fait assister aux drames souvent palpitants 
« d'intérêt dans lesquels les communes du nord de la 

. « France ont acquis leur affranchissement Il n'a dit 

c qu'un mot en passant des communes de Bourgogne. » 
Il suffira pour se convaincre de l'inexactitude de la der- 
nière phrase de ce passage du travail de M. Diard , d'ou- 
vrir les Lettres sur l'histoire de France , de M. Augustin 
Thierry, aux pages 428 et 252 (1). Là se trouve contenue 
en quarante-neuf pages, l'histoire des communes de Yéze- 
lay et d'Auxerre (2). 

(1; Cinquième édition^, in-8°. 

(2) Recueil des ordonnances des rois de France. — Pérard. Recueil 
de plusieurs pièces curieuses servant à Thistoire de Bourgogne. — Le 
P.Jacques Vignier. Chroniques de révéché de Langres. — E. Legrand. 
Histoire sainte delà ville de Chàtillon-sur-Seine. — Courtépéc. Des- 
cription générale et particulière du duché de Bourgogne. — Gustave 
Laperouse. Histoire de Châtillon. — Etc., etc. 
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VEZELAY. 



La petite ville de Vézelay *, simple chef-lieu de 
canton, et peuplée aujourd'hui d'environ douze 
cents âmes , possédait autrefois plusieurs milliers 

* Yézelay était aatrefois du baillage d'Auxerre, et un 
des archiprétrés du diocèse d*Autun eu Bourgogne. 
Nous avons sous les yeux la. carte de Bourgogne de 
Cassîni , dressée en 1763, et douze cartes de France à dif- 
férentes époques : de la fin du X* siècle à 1789; sur tou- 
tes^ Yézelay fait partie du territoire de Bourgogne. Ce 
n'est que sur la seule carte de la province , dressée par 
ordre des £lus, en 1782, que Yézelay se trouve à environ 
deux kilomètres en dehors des limites de la Bourgogne. 
« Yézelay, dit M. Flandin , est une petite vilte du dépar- 
« tement de ITonne placée sur les confins du Nivernais, 
« mais appartenant à Tancienne Bourgogne.... » (Notice 
sur Tabbaye de Yézelay.) 

Nous avons dû établir la position exacte de Yézelay , 
afin de répondre à ceux qui ont mis ou qui pourraient 
mettre en doute que cette ville appartenait au territoire 
de Tancienne Bourgogne. 
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d'habitants, assise au sommet d'une montagne 
abrupte, elle domine une vaste et profonde vallée 
entourée de tous côtés , par une chaîne de hautes 
collines qui borne son horizon. Cette vallée qui 
environne Vézelay , est parsemée de villages , de 
nombreuses habitations, de champs fertiles, de 
bois , de vignes et de châteaux , dont quelques uns 
remontent au moyen âge. 

Vézelay est célèbre par la croisade qu'y prêcha 
Saint-Bernard , par la naissance de Théodore de 
Bèze, et par d'autres événements importants. Cette 
ville n'a pas toujours été où elle est maintenant ; 
elle était située au bas de la montagne , au lieu où 
se trouve Saint-Père , elle portait alors le nom de 
Vézelay-sur-Cure ou Vézelay-sur-Chors. Au IX® 
siècle, Gérard de Roussillon, si connu dans les 
romans de chevalerie , y fonda un monastère de 
filles sous le vocable de la Sainte- Vierge. Mais cette 
maison ne tarda pas à être ruinée par les incursions 
des Barbares. Afin d'éviter de nouveaux désastres, 
Gérard fit reconstruire le couvent sur la montagne 
voisine , et il le confia , non à de faibles filles , mais 
à des hommes réunis sous la règle de St-Benoit. 
Cette abbaye devint bientôt une des plus riches et 
une des plus puissantes maisons religieuses de la 
chrétienté. Par une charte spéciale de Charles- 
le-Chauve , et une bulle du pape , Nicolas P', elle 
ne relevait que de Rome , et elle était exempte , a 
perpétuité , de toute autre juridiction spirituelle et 
temporelle. Mais cette franchise exorbitante fut la 
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source de biea grandes vicissitudes pourl'qJïbaye. 
Son territoire était d'une vaste étendue , elle pos- 
sédait de grandes richesses *, de nombreux droits 
et privilèges ; elle tenait sous sa dépendance sei- 
gneuriale les habitants de la ville de Vézelay ; ces 
revenus étaient encore augmentés par les tributs 
considérables d'une grande quantité de maisons 
religieuses d'un ordre inférieur , qu'elle maintienait 
sous sa juridiction. Les bâtiments de Tabbaye es- 
taient si vastes, que les rois et leur suite, pouvaient 
s'y loger à l'aise , sans déranger le nombreux per- 
sonnel des moines. 

Mais le niveau des révolutions a passé sur cette 
opulente maison; et de tant de splendeur il ne 
reste aujourd'hui que son église , la plus belle de 
la province après celle d'Auxerre. Le monastère a 
fait place à des constructions privées , et l'emplace- 
ment du palais abbatial est devenu une belle pro- 
menade publique , d'où l'on découvre un des plus 
beaux panoramas du monde. 

Si Ton en croit plusieurs traditions , le corps de 
Sainte-Marie* Madeleine aurait été transporté au 
monastère de Vézelay. Que ces traditions soient ou 
non fondées, car il existe une grande diversité 
d'opinions et de récits à cet égard , l'abbaye fut 
mise sous le patronnage et le nom de Saînte-Marîe- 
Madeleine, et les reliques fausses ou réelles de la 

* Voir pour rcaumération de ces immenses richesses , 1q notice sur 
l'abbaye de Vézelay, de M. Flandin. 
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sœur de Lazare attirèrent chaque jour de nombreux, 
et lointains pèlerinages. 

Ces pieuses pérégrinations, et les foires, qui 
étaient très importantes, surtout celle qui se tenait 
à répoque de la fêle de la patronne du lieu , ame- 
nèrent sur Vézelay de nombreux étrangers et de 
grandes richesses , ce qui donna à cette petite cité 
une importance presque égale à celle des grandes 
villes de ce temps là. Quoique serfs de l'abbaye , 
les habitants avaient successivement acquis des 
domaines situés sur le territoire de Vézelay ; et leur 
servitude s'était graduellement réduite au paie- 
ment des tailles et des aides , et à l'obligation de 
porter leur blé au moulin , leur pain au four, et 
leur vendanges au pressoir publics appartenant a 
Tabbaye. 

Les comtes de Nevers, descendants et héritiers 
de Gérard de Roussillon , ne tenant aucun compte 
des volontés du fondateur de l'abbaye, ni de la 
charte royale et des menaces d'excommunication 
contenues dans la bulle du souverain pontife , es- 
sayèrent bien des fois, mais en vain , à mettre sous 
leur autorité seigneuriale , cette opulente maison 
et la ville qui en dépendait. De leur côté les évê- 
ques d'Autun tentèrent aussi, mais sans succès, de 
soumettre l'abbaye à leur juridiction. A chaque 
tentative de cette nature , la cour de Rome inter- 
venait, et les prétentions contre Vézelay étaient 
toujours réprimée^. 

Vers 1119, lors d'une des tentatives des comtes 
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de Nevers et des habitants de Vézelay sur le mo* 
nastère, cent vingt-sept personnes, parmi les- 
quelles se trouva l'abbé Artaud , furent tuées dans 
un combat opiniâtre. Les habitants eurent encore 
depuis souvent maille à partir avec l'abbaye ; 
plusieurs transactions , notamment en 1 137, prou- 
vent les exigences de l'abbé et les résistances des 
bourgeois. 

A l'époque qui* nous occupe , c'est-à-dire vers le 
milieu du XIP siècle , il y avait à Vézelay un hom- 
me qui se nommait Hugues de Saint-Pierre. Peu 
fortuné lorsqu'il vint s'y fixer, il sut bientôt ac- 
quérir de grandes richesses par son industrie. Ori- 
ginaire , selon toute apparence , du Midi , et imbu 
des idées toutes républicaines de son pays , il suf)- 
portait impatiemment la condition de servitude 
imposée par l'abbaye aux habitants de la cité. Aussi 
la pensée dominante de Hugues de Saint -Pierre 
était d'établir à Vézelay, sa nouvelle patrie , une 
commune à l'instar de celles si enviées , de Tou- 
louse et des autres villes de la Provence. 

Dans des réunions secrètes, il essayait d'inspirer 
à ses concitoyens le désir de secouer le joug de 
l'abbaye; et il leur démontrait le bien-être qui 
résulterait pour chacun , de vivre en communauté. 
D'un autre côté , il saisissait toutes les occasions 
d'exciter la haine , déjà si vivace , du comte de 
Nevers, dont il favorisait secrètement les desseins, 
contre l'abbé de Sainte Marie. Ces discours et cette 
conduite ne tardèrent pas à porter leurs fruits ; le 
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respect des habitants envers leur seigneur abbé et 
les moines diminua sensiblement en maintes cir- 
constances , et l'autorité abbatiale fut méconnue 
plusieurs fois. Des excès, commis de part et d'au- 
tre , mirent bientôt le comble à reffervescence des 
deux partis , et les hostilités éclatèrent entre les 
bourgeois et les moines. 

Lorsque Guillaume III, comte de Nevers, reçut 
la nouvelle de ces désordres , si favorables à ses 
desseins sur Fabbaye , il en ressentit une grande 
joie ; car il espérait soumettre les bourgeois à son 
autorité seigneuriale , lorsqu'ils auraient secoué le 
joug de l'abbé de Sainte-Marie. 

Pénétré de cette pensée , il se rendit à Vézelay 
pour traiter avec les notables de la ville. Mais à 
son arrivée, les moines le reçurent avec beaucoup 
de respect et de courtoisie ; et leur abbé, qui par- 
tait pour Rome, lui confia ses droits seigneuriaux 
pendant qu'il serait absent. L'abbé Pons de Mont- 
boisier qui gouvernait alors l'abbaye, et ses moines, 
firent en outre de grandes promesses à Guillaume 
in ; ils obtinrent par cette conduite habile envers 
lui une trêve au^t hostilités. 

Cependant le comte ne tarda pas à reconnaître 
qu'il avait été joué ,et que tous ces semblans de res- 
pect n'étaient qu'un leurre pour gagner du temps. 
En eflfet, l'abbé Pons rapporta de Rome , un moni- 
toire du Pape (}ui lui faisait une loi de défendre les 
droits et les privilèges seigneuriaux de l'abbaye , 
contre quiconque tenterait de les attaquer. Le 
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comte furieux de la côilddite de l'abbé à son égard, 
exdta secrètement le» petits sieignenrs dés envi- 
rons , SCS vassaux, à faire des incursion* arnfiées 
sur les terres de l'abbaye. Plusieurs de ces barons, 
outre-passant sans dduté les instractîons de ïeur 
su^eraifi , profiterez de cette cîrcoiïslance pour 
s'emparer dés bietts de Tégllse , ravager et piller 
tout ce qu'ils rencontrèrent à leur coiivetiance sur 
leiir passage. 

Alors Fabbé de Saîfite-Mèrrîe en appela à la pro- 
tection âtt roi de France , devant lequel il Com- 
parut, ainsi que le comte GuiHaume. Là chacun fit 
valoir ses drotts et ses prétentions. Maris soit qu'il 
reconnut qne la décision de là cour ne lui serait 
pas favorable , soit tout autre fnottf, Tabbé déclina 
le jugement, et Taffaîre li'eut alors aucune suite. 

Profitant des hésîtaftiôns de Fabbé Poirs, fe comte 

renoua? ses iMelligences afee les mécontents de 

Vézélay. Dam une téatâùù qui eut lieu en pleîrt 

air aux envfronsi âe \^ vMe, il leur tïiit Ce langage: 

« Romittés très-iBtfstres , renommés kn loin pottr 

• votre prudéiïce, forts de vôtre courage et riches 
« du bien que vous avez acquis par votre mérite , 

• je suis afflige au fottd âtt coeur de la ftrisérablé 
<• corftlitii6n' où vous vous* Irout'éz réduits; Car, 
€ possesseurs^ ea apparence de beaucoup de cho- 
€ Sés^, réellement votft n*étes maîtres dfé rîen. En 

• songeafttt à l'ëtat où tbûs étés et à Ceïtïf qtie tous 
< powrieir deve»î? avec uA peu de résotûtiôii, je 
« me deman^ où est cette énergie avec laquelle 
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« autrefois vous mites à mort votre seigneur l'abbe 

< Artaud. C'était un homme qui ne manquait ni 

< de sagesse , ni d'autres bonnes qualités , et tout 

< le mal qu'il voulait vous faire , consistait en une 

< nouvelle taille imposée à deux maisons. Aujour- 

< d'hûi vous souffrez sans mot dire l'excessive 

< dureté de cet étranger, de cet auvergnat si arro- 

< gant dans ses propos, et si bas dans sa conduite, 

< qui se permet non-seulement des exactions sur 

< vos biens, mais encore des violences contre 
« vous. Séparez-vous de cet homme et liez-vous à 
« moi par un pacte réciproque ; si vous y con- 

< sentez, je prends, l'engagement de vous affran- 

< chir désormais de toute exaction et même de 
« toute redevance.» 

Mais soit défiance des paroles insidieuses du 
comte, soit scrupules dece qu'ils allaient manquer 
à leurs devoirs envers leur seigneurs , soit pru- 
dence, les habitants, d'abord disposés à la révolte, 
hésitèrent et demandèrent du temps pour réfléchir 
sur une aussi grave afiaire. Alors , et afin , sans 
doute , de mettre les semblants du bon droit de 
leur côté , les bourgeois députèrent les plus consi- 
dérables et les plus influents d'entre eux auprès 
de l'abbé de Sainte-Marie , à qui ils rapportèrent 
ce qui avait eu lieu dans leur réunion. « Nous vous 
« rapportons fidèlement, dirent-ils, les paroles 
• du comte de Nevers , vous priant de nous don- 

< ner aide et conseil en cette rencontre , comme 
« notre seigneur et notre père spirituel. » 
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Sans se déconcerter et sans émotion apparente, 
l'abbé leur répondit : « Mes fidèles et amis , votre 

< prudence nignore pas que lé comte est mon en- 
« nemî , dans le seul but de vous circonvenir et 
« de vous réduire, à force de ruses, sous une 

< complète servitude , après qu'il vous aura sous- 
« traits à une sujétion sous laquelle vous vivez en 
€ hommes libres. J'ai combattu jusqu'ici avec per- 
« sévérance pour vos franchises; mais si, en re- 
€ tour , vous me payez d'ingratitude , si vous de- 
« venez traîtres envers moi et envers l'église, 

< quelque affligé que j'en puisse être, je saurai 
« m'y résigner, tandis que la peine de votre tra- 
€ bison retombera sur vous et sur vos enfants. » 
Au conseil , donné par les députés de Vézelay , de 
conclure la paix avec le comte , l'abbé répliqua : 
« Je suis prêt à défendre mes droits contre qui- 
« conque les attaque. Céder à des prétentions in- 
« justes, serait un acte d'insigne lâcheté. J'ai sou- 
« vent demandé la paix, tant par prières qu'à 
€ prix d'argent , et jamais je n'ai pu l'obtenir de 
« cet enfant de perdition. » 

Après ces pourparlers , qui n'amenèrent aucun 
changement à l'état de choses existant, ceux des 
habitants qui étaient partisans des mesures concis 
Uatrices , perdirent chaque jour de leur influence 
sur leurs concitoyens. L'orage qui grondait depuis 
longtemps éclata tout-à-coup; et un soulèvement 
général des habitants eut lieu , motivé sur les refus 
opiniâtres de l'abbé Pons de Montboisier. 

7 
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Les bourgeois dans une asatmblée r«iM)ncèrent 
à leur foi envers Tabbaye ; ils jurèrent de se d^n- 
dre mutuellement , et de n'avoir qu'une seule et 
même volonté. Ils choisirent leurs magistrats par- 
mi les plus âgés et les plus éclairés d'entre eux , et 
leur commune fut constituée. 

Le comte Guillaume entra dans ta commune , 
c'est-à-dire qu'il jura solennellement fidélité aux 
bourgeois ; leur promettant de n'avoir d'amis et 
d'ennemis que les leurs, de leur côté les bourgeois 
prirent envers lui les mêmes engagements. 

Alors pour faire acte de liberté et d'indépendan- 
ce, chaque habitant éleva autour de sa maison 
soit des murailles crénelées , soit des l^urs , sui- 
vant sa fantaisie ou selon que le lui permettait sa 
fortune. 

Lorsque la commune de Yézelay fut définitive- 
ment établie, les magistrats se rendirent auprès de 
Tabbé de Sainte-Marie pour lui proposer de fwre 
partie de la commune , mais il refusa. Cependant 
il dit aux députés qu'il ferait remise entière de 
toutes rentes aux habitants , et qu'il leur aecortle- 
rait, en outre, un pardon général, i'ils consen- 
taient à rompre la commune , et à rentrer ckms ce 
qu'il appelait leur devoir ; ajoutant qw s'ils per- 
sistaient dans leur trahison , toute voie de recoud- 
llation leur serait fermée avec leur seigneuriégitime. 
Les députés déclarèrent de nouveau à l'abbé Pons 
qu'ils ne rentreraient jamais volontairement sous 
le joug de l'abbaye. Ces reftis réciproques irritèrent 
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les esprits; les plus exaltes parmi les bourgeois fu- 
rent jusqu'à proposer d'en finir en tuant Tabbé. 

Celte révolutioir communale , et l'inimitié qui 
existait entre Guillaume et Pons de Montboisier, 
inquiétaient beaucoup la cour de Rome. Le Pape 
envoya successivement deux cardinaux , afin d'es- 
sayer de mettre un terme à tous ces démêlés. Mais 
malgré la présence de ces prélats et leur menace 
d'excommunication, la querelle entre l'abbé, le 
comte et là, commune s'enveqimait chaque jour 
davantage. Alors» et sous la protection des cardi- 
naux et de celle de l'évêque de Nevers , l'abbé Pons 
quitta son monastère et sç retira à l'abbaye de 
Cluny, où il reçut une généreuse hospitalité. De-là 
il continua à combattre la commune de Yezelay ; 
il s'adressa à cet égard , au roi dç France , aux évo- 
ques et aux archevêques des villes voisines , ainsi 
qu'au souverain Pontife , suppliant ce dernier d'in- 
viter Louis VII à venir à son aide. L'abbé usa sur- 
tout d'une arme terrible h cette époque , il fit ex- 
communier la commune et les communiers de Vé- 
zelay , par le légat du Pape. 

Alors il se trouva un prêtre assez courageux 
pour braver la colère des habitants et mettre leur 
vigilance en défaut, en lisant en place publique 
l'arrêt d'excommunication qui mettait en interdit la 
ville et la banlieue Poursuivi par quelques bour- 
geois, le prêtre se réfugia dans l'église de Sainte- 
Marie*Madeleine , dont, à l'aide de quelques moi- 
nes , il enleva les portes , qp'il remplaça , selon 
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Tusage , par des ronces. Mais ce signe de l'inter- 
diction du service divin disparut bientôt. Hugues 
de Saint-Pierre et quelques autres bourgeois , firent 
ôter les ronces et rétablir les portes. 

Cependant cette excommunication exaspéra, au 
dernier point, les habitants, qui se portèrent en 
grand nombre vers l'abbaye , dont ils forcèrent les 
portes, afin de contraindre le prieur de rapporter 
cet anathème. Mais celui-ci leur répondit qu'il n'a- 
vait pas le pouvoir de détruire un acte du légat 
du Pape , et qu'il ne pouvait rien traiter avec eux 
sans les ordres formels de son supérieur, l'abbé 
Pons , alors absent de l'abbaye. « Puisque vous 
« nous excommuniez contre toute justice, s'écriè- 
« rent les bourgeois devenus furieux, nous agi- 

< rons en excommuniés , et dorénavant nous ne 

< vous paierons plus ni cens, ni dîmes, ni les au- 
« très rentes ordinaires. » 

Ainsi placés entre la crainte de la damnation et 
l'amour de la liberté; tour-à-tour consternés et 
furieux d'être sous le coup d'un interdit qui les 
privait , non seulement des secours de la religion , 
mais encore des choses les plus nécessaires à la vie, 
les habitants députèrent les principaux d'entre eux 
auprès du comte de Nevers , qui était loin lui-même 
d'être rassuré à l'endroit des foudres de l'église , 
afin qu'il les conseillât dans des circonstances aussi 
difficiles. « Où moudrons-nous notre blé , où cui- 
« rons-nous notre pain , si les meuniers elles four- 
« niers de l'abbaye ne veulent pas communiquer 
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t avec des excommuniés? — Eh bien ! leur répon- 
c dit brusquement le comte , allez au four banal « 
€ chauffez-le avec votre bois , et si quelqu'un veut 
€ s'y opposer , jetez-le tout vivant dans le four. 

< Quant au meunier, s'il fait résistance , écrasez- 

< le vif sous sa meule. > Car il n^existait alors à 
Vézelay, que le moulin , le four et le pressoir pu- 
blics de l'abbaye ; les habitants n'ayant pas encore 
eu le temps d'en établir d'autres. 

Il résulta de cet état de choses une lutte con- 
tinuelle entre les gens de l'abbaye et les habitants. 
Ceux-ci s'exaspérèrent de plus en plus, et ils com- 
mirent de graves violences non-seulement contre 
les fermiers du monastère, mais encore contre les 
moines qu'ils rançonnèrent à tout propos. Les com- 
muniers poussèrent les excès jusqu'à démolir les 
murs et les autres clôtures de l'abbaye. 

D'abord effrayés de leur état d'excommuniés , 
les habitants se familiarisèrent bientôt avec leur 
position. L'un d'eux étant mort, ils l'enterrèrent 
eux-mêmes , en chantant les offices des trépassés, 
sans l'assistance d'aucun prêtre. Ils s'emparèrent 
de réglise de Sainte-Marie, dont ils firent leur ci- 
tadelle , leur arsenal et leur magasin d'approvi- 
sionnement. Ils armèrent les tours , et ils en firent 
un poste d'observation pour surveiller l'intérieur 
de l'abbaye et ses habitan/s. 

Cette conduite des bourgeois de Vézelay rem- 
plissait parfaitement les desseins du comte Guil- 
laume sur l'abbaye. Aussi rejeta-t-il durement la 
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demande de secours que lui fit le pi4eur pour re* 
pousBer les excès et la violence commis contre le 
monastère. 

Si Pons dé Montboisier avait pour lui le Pape , 
les cardinaux et quelques prélats , Guillaume III , 
de son côté , avait de nombreux partisans parmi 
les évéques des environs , qui jalousaient l'abbaye 
de Vézday, de ce qu'elle était indépendante de 
leur juridiction. L'abbé de Cluny, lui-même, ne 
voyait pas sans omln-age la puissance de cette cé- 
lèbre maison. Fort de l'appui de ses amis, le comte 
fit une réponse évasive à l'évêque de Latigres, en- 
voyé près de lui, par le roi de France, sur une 
nouvelle plainte de l'abbé Pons. Guillaume ne chan- 
gea rien à sa conduite ; et peut-être serait-il par- 
venu à traîner les choses en longueur, et sauver la 
commune, sans une lettre pressante du pape, 
Adrien IV, adressée à Ixmis Vil , afin qu'il intervint 
et mit fin au déplorable état où était réduite l'ab- 
baye de Vézelay , en faisant rentrer les habitants 
révoltés sous la dépendance de leur seigneur, 
Pons de Montboisier. 

D'un autre côté , le roi lui-même , mécontent 
de ce que l'abbé de Sainte-Marie n'avait pas voulu 
se soumettre à son premier jugement, ne se bâtait 
pas d'intervenir en sa faveur. D'une autre part en- 
core , les conseillers de Louis Vil , auraient été fort 
aise de prolonger le débat , afin de vendre plus 
chèrement leur médiation à l'abbé , au comte et 
sans doute aussi aux habitants de Vézelay. Mais le 
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roi et ses conseillers n'osèrent résister à une de- 
mande expresse du Pdpe. Alors une armée nom- 
breuse fut réunie , et dirigée sur Ne vers par Fon- 
taineblau. Le roi, qui commandait cette armée, 
était accompagné par sa cour, par Tarchevéque de 
Sens et quelques évêques. 

Lorsque le comte se vit menacé , ainsi que la 
commune de Vézelay , par des forces aussi consi- 
dérables, il chargea Alain , évéque d'Auxerre, d'al- 
1er déclarer à Louis VU qu'il était prêt à exécuter 
tout ce qui lui serait ordonné pour calmer l'orage 
qui grondait sur sa tète. Le roi était déjà arrivé à 
Moret, près de Fontaineblau , lorsque 1 envoyé de 
Guillaume le rencootra. 

Alors le souverain réunit sous sa présidence sa 
cour de justice , <M>mposée des principaux barons 
et des prélats du royaume , et fit comparaître 
devant elle le comte, l'abbé et les députés de la 
commune de Vézelay. Après des débats vifs et ani- 
més , et où chacun fit valoir des raisons plus ou 
moins spécieuses , la cour rendit un jugement qui 
donna gain de cause à l'abbé Pons , condamna les 
habitants de Vézelay a cent soixante mille sols de 
dommages-intérêts envers leur seigneur, et à d'au- 
tres frais considérables. Le comte de Nevers, prin- 
cipal instigateur de la révolte, ne fut condamné 
qu'à mettre à exécution l'arrêt rendu contre les 
bourgeois ; à saisir ceux-ci et les amener devant le 
roi pour y être punis de leurs crimes et de leur 
félonie ; à livrer à l'abbé Pons tous les biens des 
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coupables , sans aucune exception , en indemnité 
de ses pertes ; le tout dans l'espace d'une semaine 
pour tout délai. 

Cet arrêt mit Guillaume dans un grand embar- 
ras. Il ne sut d'abord comment allier cette triste 
mission avec les engagements antérieurs qu'il avait 
pris envers les bourgeois. Voulant gagner du temps, 
il se contenta d'envoyer à Yézelay quelques agents, 
qui publièrent, qu'à un jour désigné , il viendrait 
mettre à exécution le jugement rendu contre les 
communiers. 

Saisis d'eflroi à cette annonce, les habitants, 
qui se voyaient abandonnés ostensiblement par le 
comte, quittèrent leur demeure, et s'enfuirent 
précipitamment dé tous côtés. La plupart se réfu- 
gièrent dans les châteaux et sur les domaines du 
comte , qui avait donné secrètement l'ordre de les 
y recevoir. D'autres campèrent sur des positions 
escarpées et dans les bois. Ce jugement de la cour 
du roi fut ainsi éludé et ne reçut pas d'exécution. 
Cependant Pons de Montboisier et les moines 
qui avaient pris la fuite lors des violences commi- 
ses par les communiers , étaient rentrés dans leur 
abbaye. Réduits à se faire justice eux-mêmes par 
le mauvais vouloir du comte , ils se répandirent 
en armes , accompagnés de leurs serfs , dans le 
bourg où ils ne trouvèrent que des femmes et des 
enfants dans la désolation. Là ils démolirent une 
partie de la maison d'un nommé Simon , lun des 
chefs de la commune , et détruisirent les pressoirs 
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que Hugues de Saint-Pierre et Hugues Gratte-Pain, 
faisaient construire au détriment du pressoir public 
de Tabbaye. 

Eloignés de leurs familles , exposés à être arrê- 
tés à chaque instant , les pauvres exilés menaient 
une existence fort triste , bien pénible , et payaient 
très-cher leur velléité de liberté. Voulant sortir à 
tout prix de cette position difficile , ils résolurent 
de rentrer de gré ou de force dans Vézelay. Ils es- 
péraient surtout , que Tabbaye serait mal gardée , 
et qu'ils ne rencontreraient qu'une faible opposi- 
tion dans l'exécution de leur projet. Mais Pons de 
Montbuisier « ayant eu connaissance de leur des- 
sein , prit à sa solde des Routiers , aventuriers qui 
désolaient alors la France , et les répartit dans le 
bourg et dans les fortifications élevées par les ha- 
bitants durant leur commune. Après un engage- 
ment assez vif, la victoire resta à l'abbaye ; quel- 
ques bourgeois furent arrêtés , mis aux fers et li- 
vrés à différents supplices. Ceux qui purent échap- 
per, se réfugièrent de nouveau dans les bois. 

Maîtres de la place , les moines sommèrent Hu- 
gues de Saint-Pierre et les plus riches bourgeois , à 
comparaître devant la cour abbatiale; mais les 
prévenus s'étant donné bien de garde de répon- 
dre à cette sommation , furent tous condamnés 
par contumaces. Après les délais d'usage, on s'em- 
para de leurs biens. Les moulins qu'ils avaient ré- 
cemment établis furent détruits; on pilla leurs 
maisons, et on en démolit quelques-unes. Leurs 
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métairies furent dérastées , leurs meubles enlevés , 
ainsi que les provisions , mais surtout leurs armes. 

Le comte Guillaume, dont les intérêts se trou- 
vaient gravement comiH*omis, voulut mettre un 
terme à tant de dévastations. 11 se rendit à la cour, 
secrètement et déguisé, afin de ne pas donner 
l'éveil à ses adversaires. Il peignit au roi Fétat mal- 
heureux des habitants de Vézelay , exilés de leurs 
foyers , loin de leurs (kmilles , poursuivis et tra- 
qués de toutes parts comme des bêtes fauves. 
Guillaume prit l'engagement de conduire devant 
Louis VÏI , les principaux habitants , afin de con- 
dure une paix perpétc^le et durable avec l'abbaye. 
« Le roi , dit M. Aug. Thierry , déterminé par c^s 
« discours et peut-être par les offres d'argent que 
« le comte avait faites en son nom et au nom des 
« émigrés , dit qu'il se transporterait à Âuxerre , 
< et donna rendez-vous dans cette ville au comte , 
c à l'abbé et à ceux des bourgeois qui seraient 
c diargés de traita comme représentants de toute 
« la ville. » 

Au jour indiqué, les parties se présentèrent 
devant le roi et sa cour. Louis VII interpella les 
bourgeois et leur demanda ce qu'ils avaient résolu 
de faire. Fatigués par tant de malheurs, et ne 
comptant plus sur les secours du owitedeNevers, 
les députés de Vézelay se mirent a la discrétion du 
roi et s'en rapportèrent à sa justice. Après en avoir 
délibéré avec sa cour , Louis VII prononça l'arrêt 
suivant : 
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« Premièrement , les habitants du bourg et de 
la banlieue de Vézelay abjureront solennelle- 
ment la conjuration et ta confédération formées 
entre eux avec le comte de Nevers. Ils livreront, 
selon leur pouvoir, tous les coupables de meur- 
tres sur la personne des frères ou serviteurs de 
l'abbaye. 

« Secondement, il$ jureront sur l'autel et les 
reliques des saints de demeurer à tout jamais 
âdèles à l'abbé Pons et à ses successeurs; ils 
paieront légalement à l'église de Sainte-Marîe- 
Madeleine , à titre d'indemnité , une somme dt 
quarante mille sols , et détruiront , dans un dé- 
lai fixé à la fête de Saint-André (30 novembre), 
les tours , murailles et enceintes dont ils ont for- 
tifié leurs maisons. 

« Troisièmement , ils s'engageront , par le même 
serment , à exécuter les présentes conditions , 
entièrement et de bonne foi , sans aucune fraude 
ni réserye. » 
Lorsque cette sentence, qui porte la date de 
1155, fut rendue, et le seraient exigé prêté, les 
bourgeois et l'abbé Pons s'en allèrent de compa- 
gnie et en bonne concorde apparente , d'Auxerre 
à Vézelay. Les premiers pleins de joie de revoir 
leurs familles, leurs foyers , chantaient , dansaient, 
et oubliaient qu'ils venaient de perdre , pour bien 
longtemps peut être, leur liberté qu'ils avaient 
pourtant achetée par bien des sacrifices et de 
grandes soufl[ï*ances. 
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Dès que la nouvelle de la fin des hostilités fut 
parvenue aux auti*es exilés , on les vit arriver, par 
tous les chemins, en nombreuses bandes joyeuses. 
Tous , sans aucune exception , prêtèrent serment 
de fidélité perpétuelle envers l'abbaye entre les 
mains de leur seigneur l'abbé Pons. 

Non content de la somme de quarante mille sols 
qui lui était allouée par la sentence du roi , l'abbé de 
Sainte-Marie soumit les habitants à des contribu- 
tions extraordinaires, et fit payer en outre à cha- 
cun d'eux le dixième de ses biens , pour l'indem- 
niser du dommage qu'il avait ou qu'il croyait avoir 
éprouvé. 

Tant qu'il s'agit de payer de son bien et de sa 
personne , il ne se rencontra pas un seul récalci- 
trant aux ordres souvent arbitraires de Pons de 
Montboisier. Mais lorsqu'il fallut démolir les forti- 
fications que chacun avait fait élever autour de sa 
maison , nul ne voulut obéir. L'abbé , qui avait 
congédié ses Routiers , se trouva fort embarrassé 
pour contraindre les bourgeois à exécuter cette 
partie de la sentence. C'est en vain qu'il réunit les 
notables du bourg , et qu'il les somma plusieurs 
fois d'obéir. « La destruction de quelques mûrs 
< crénelés bâtis par des marchands et des artisans, 
« dit M. Aug. Thierry, dans une ville de quelques 
« milliers d'àmes, devint une affaire en quelque 
t sorte européenne. Les légats du Saint-Siège s'en 
« occupèrent avec autant d'activité qu'ils s'étaient 
« occupés de la commune ; et le pape lui-même 
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€ écrivit au roi de France, sur cet important 
« objet. » 

Le pape fit un nouvel ajppel au roi de France , 
afin qu'il eut encore à intervenir dans cette affaire 
et mettre enfin un terme à l'obstination des habi- 
tants de Vézelay, qui bien loin de vouloir détruire 
leurs fortifications , achevèrent , au contraire , 
malgré les menaces de l'abbé , celles qui étaient 
commencées. Cependant la crainte seule d'une 
nouvelle Intervention du roi intimida les plus ré- 
calcitrants. L'abbé de Sainte-Marie profita de cette 
frayeur; il arma une troupe nombreuse de ses 
paysans , et il en confia le commandement aux 
plus hardis de ses moines. La troupe marcha sur 
la maison de Simon , dont nous avons déjà parlé , 
et elle démolit les fortifications sans aucune oppo- 
sition de la part du propriétaire. Les autres bour- 
geois non -seulement ne s'opposèrent plus à la 
démolition de leurs murailles crénelées , mais en- 
core ils donnèrent de bonne volonté des otages à 
l'abbé jusqu'à ce que cette partie de l'arrêt du roi 
fut exécutée. 

« L'an vingt fois cinquante-cinq et cinq fois onze 

< de l'incarnation divine , dit Hugues de Poitiers , 

< la seconde année du pontificat d'Adrien , sous le 
« règne du pieux roi des Français Louis-le- Jeune , 
« l'église de Vézelay recouvra enfin , par le bras 
« du très-noble et très-illustre abbé Pons, le repos 
« dont elle était depuis longtemps privée , et ren- 
« tra dans le libre exercice de son droit de jurîdic- 
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< tioo sur ses vassaux ; jugeant ses procès et ceux 

< des siens dans sa propre cour ; et en aucun temps 
« ni en aucun lieu , aucune personne » soit clerc , 
« soit laïque , ne parvint à se choisir , à son gré , 

< une autre juridiction. > 

Cependant la concorde fut plusieurs fois encore 
troublée entre l'abbaye et les habitants , et ceux-ci 
se plaignirent souvent des exigences arbitraires des 
abbés. Les bourgeois obtinrent néanmoins quelques 
fois des concessions, notamment en 1220. Mais 
leur révolte contre l'abbaye fut si grave en 1 250 , 
que l'abbé , Hugues II , fulmina contre eux et 
contre la ville et la banlieue une sentence d'excom- 
munication qui fut sanctionnée par le pape. 

Par la suite de nouvelles contestations s'éle- 
vèrent encore, et donnèrent lieu à de nombreux 
procès diversement jugés tantôt en faveur des 
bourgeois , tantôt en faveur de l'abbaye. Quant 
au droit de commune proprement dit, Vézelay 
n'en jouit , comme tous les autres lieux de la France , 
qu'à la fin du XVIII* siècle. Plus heureux que lui, 
ses voisins, les habitants de Cray et de Chamoux, 
serfs de l'abbaye de Sainte-Marie , furent aflranchis 
de la maiu^morte , par une charte datée de 1443. 

Quant aux prétentions des comtes de Neverssur 
le monastère, elles furent encore souvent renou- 
velées; et elles occasionuèrentde graves désordres 
avec effusion de sang. 

Quoique soumise autrefois aux droits souvent 
très^onéreu^ de l'abbaye, la ville de Vézelay jouîs- 
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sait néanmoins de privilèges assez étendus , et elle 
avait une importance et des richesses qu'elle est 
loin de posséder aujourd'hui ; lesquelles richesses 
et importance tendent chaque jour à diminuer en- 
core davantage, malgré les efforts tentés pour ar- 
rêter cette décadence *. 

* Chroniques de Ilugues de Poitiers.-*-Script. rer. francic., tom.XII. 
— ^Aug. Thierry. Lettres sur Thistoire de France.-=-N. L. Martin. Précis 
historique, etc., sur la ville et Vanciennc abbaye de Vézelay. — ^Flandin* 
Notice sur Tabbaye de Vézelay. etc., etc. 
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La plupart des villes qui composent aujourd'hui 
le royaume de France , étaient la propriété de leur 
seigneur et de leur évêque , lesquels , comme 
presque partout , ne pouvaient établir aucune 
coutume nouvelle dans la ville, sans le consente- 
ment réciproque de l'un et de l'autre. Cette mesu- 
re toute conservatrice de ce qui existait , était fort 
souvent la cause de démêlés , de querelles et de 
contestations incessants entre les co-seigneurs. Il 
était rare qu'un règlement établi par le seigneur 
laïc eut l'approbation du prélat, et vice versa. 
Auxerre nous a offert, au XIP siècle, un nouvel 
exemple, entre mille, de ces vérités, communes 
aux autres villes de France. 

L'Evéché, dont l'institution remonte au III* 
siècle, possédait de grandes richesses, des droits 
et des privilèges fort étendus , sur la ville et les 
habitants d'Auxerre. 
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Le comté , dont la fondation était due à Charle- 
magne , n'était ni moins riche , ni moins privilégié 
que révéché , sur le même territoire et sur ceux 
qui l'habitaient. 

Outre ces deux seigneuries , Auxerre renfermait 
encore celles du chapitre de Saint-Etienne, des 
monastères de Saint-Germain , de Saint-Père , de 
Saint-Eusèbe , de Saint- Vigile , de Saint-Marien , de 
Saint-Gervais , de Saint-Julien et de Saint-Amatre. 

Lorsque Guy , frère de Guillaume 111 , mort de 
la peste devant Ptolémaïs, en 1168, hérita du 
riche comlé d'Auxerre , il n'avait que 18 ans. 

A l'exemple de quelques uns de ses prédéces- 
seurs , le comte Guy fut hostile aux évêques et au 
clergé ; et ce ne fut pas dans le but d'améliorer le 
sort de ses sujets qu'il voulut établir une com- 
mune à Auxerre , mais seulement pour satisfaire 
son avidité insatiable et celle non moins grande de 
ses officiers. Le comte préluda à cette tentative 
d'affranchissement par des exactions, qui, fort heu- 
reusement pour les habitants , n'eurent pas le ré- 
sultat qu'il ^'était promis. 

La culture de la vigne ayant pris , vers 1 170 , 
une grande extension dans l'Auxerrois , le nombre 
des pressoirs existant alors 'devint insuffisant , et il 
fallut songer à en établir de nouveaux. Mais le 
comte intervenant, prétendit qu'on ne pouvait 
construire ces nouveaux pressoirs sans son auto- 
risation ; et qu'il ne l'accorderait qu'autant qu'on 

8 
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la lui paierait. Mais les officiers du comte . aveu- 
glés par la cupidité , commirent la grande mala- 
dresse, pour rintérêt de leur maître , de com- 
prendre dans cette exaction les pressoirs établis 
par le clergé. Alors réclamations et résistances 
générales des habitants et des ecclésiastiques , 
ayant l'évèque d'Auxerre à leur tête ; et victoire 
complète contre les prétentions du comte. 

Battu sur ce point , le comte Guy songea bientôt 
à réparer l'échec qu'il avait éprouvé contre les 
pressoirs « en établissant à son profit » un impôt 
d'un dixiràie sur le produit des vignes. Afin de 
donner quelques semblants de légalité à cet impôt, 
les officiers du comte parvinrent à extorquer le 
consentement de quelques membres du clergé. 
Mais les comtes d'Auxerre , malgré toute la puis- 
sance qu'ils s'arrogeaient , ne pouvaient, ainsi 
que nous l'avons dit, établir aucune nouvelle cou- 
tume dans l'Auxerrois , sans le consentement de 
l'évèque , leur co-seigneur. Le prélat fit de vives 
représentations au comte Guy sur l'impôt vexa- 
toire et énorme qu'il voulait établir sur les vins , 
mais il ne fut pas écouté ; et cet impôt commença 
à être perçu aux portes de la ville. Alors usant des 
seules armes dont il pouvait disposer, l'évèque 
excommunia le comte , mit le comté en interdit , 
et soumit sa conduite au pape qui l'approuva sur 
tous les points. Le comte effrayé fit rendre tout ce 
qui avait été perçu illégalement , et tout rentra 
dans Tordre accoutumé. 
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« Ces dispositions du comle et de ses officiers à 
améliorer ses revenus aux dépens de ses sujets, 
aident à résoudre la question agitée par les his- 
toriens , de savoir si c'est par humanité ou par 
politique , que les seigneurs et les rois ont favo- 
risé rétablissement des communes? On ne peut 
pas hésiter , au moins à l'égard d'Auxerre , à 
reconnaître que, loin que l'humanité ait porté 
le comte Gui à cette pensée , il n'y fut déterminé 
que par son intérêt. C'est après avoir inutile- 
ment tenté de se créer un droit sur les pressoirs 
et la dime sur les vins , K^u'op }e voit solliciter 
du roi la permissioi) , pour les habitants , de 
former une commune. » * 
L'historien auxerrois m nous le dit pas , mais on 
pept sans craindre de se tromper , affirmer que le 
comte Gui était largement rémunéré par les habi- 
tants , et peut-être aussi parle rpi , pour cet affran- 
chisseo^ent- Qui sait encore si un de$ motifs du 
comte ne fut pas l'envie de se venger de l'éyêque 
pour les échecs qu'il avait subis successivement ? 
Mais laissons, pour un moment , à notre place , 
le duroniqueur nous raconter ces graves événe- 
i»çpt3. f Gui , copftte d'Auxjerre , voulut , dit-il , 
< avec l'açs^timent du roi , instituer de nouveau 
« umd comjQdUûe; mais l'évêque s'opposa hardi- 
« ^jgbe^ à son projet et entreprit d'aller plaider sur 
« ,ce poinjt Seyant la cour du roi, non sans péril 
« et sans de grandes dépenses d'argent. Il encou- 

* M. Chardon. Histoire de la ville d'Auxerre, page 155, tome l•^ 
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rut presque la malveillance du très-pieux roi 
Louis , qui lui reprochait de vouloir enlever la 
ville d'Auxerre à lui et à ses héritiers ; car il re- 
gardait comme lui appartenant toutes les villes 
où il y avait des communes. Enfin , après que la 
cause eut été longtemps débattue, inspection faite 
des chartes et privilèges de l'église d'Auxerre , et 
le roi , ainsi que les gens de sa cour , s'étant ra- 
douci au moyen d'une bonne somme d'argent , 
révéque gagna son procès, 11 obtint une ordon- 
nance royale portant que , sans son aveu et sa 
permission , il ne serait en aucune façon loisi- 
ble au comte , ni à qui que ce fut, d'établir une 
commune dans la ville.* » 
L'instruction de cette affaire dura plusieurs an- 
nées ; et ce ne fut qu'en 1 176 , et quelques jours 
avant la mort du comte Gui , arrivée le 18 octobre, 
que l'évêque obtint gain de cause. Durant ce pro- 
cès, le comte , aigri et furieux de ces échecs suc- 
cessifs , porta le rayage et la désolation sur les 
terres de plusieurs, églises et monastères des dio- 
cèses de Nevers , dont il /était comte , et sur celles 
d'Àutun. Ses ravages avaient été portés à un tel 
excès, en 1173, que les évêques des villes que 
nous venons de nommer l'excommunièrent. 

Les habitants d'Auxerre ont été successivement 
affranchis : T en 1 1 88 , par Pierre de Courtenay , 
petit-fils de Louis-le-Gros, devenu comte d'Auxer- 

* Ex historiâ episcoporum autissiodorensium ; apud script, rer. 
franc, tom. XII, p. 304 (trad. de M. Aug. Thierry.) 
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re par son mariage avec Agnès , fille du comte Gui, 
lors d'un vaste incendie qui dévora , le 21 juillet , 
la partie la plus riche et la plus populeuse de la 
ville. Le comte , spontanément , dans une charte 
en forme de lettre , fit remise aux bourgeois pour 
eux et leurs descendants , du droit de main-morte 
qu'il possédait sur les personnes libres. Stipulant 
qu'il entendait que sa libéralité aidât à réparer les 
ravages du feu. 

2** Par un traité pa3sé , en 1 193 , entre le même 
comte et les bourgeois. Ceux-^i obtinrent de nou- 
veaux privilèges moyennant certaines sommes sti- 
pulées au contrat , à payer au comte Pierre. Les 
bourgeois peu confiants dans les engagements de 
leur seigneur , mirent ce traité sous la protection 
du roi de France , à qui ils payèrent annuellement 
la somme de mille livres , monnaie de Paris. 

3^ Par le chapitre de Saint-Etienne qui affran- 
chit , en 1204 , les serfs de sa censé , pour la som- 
me de six cents livres , monnaie de Paris. 

4** Par une charte de Pierre de Courtenay, datée 
de janvier 1213, qui mit fin à plusieurs procès 
pendants depuis longtemps entre le comte et les 
bourgeois , pour des droits contestés à ces derniers. 

5^ Par un traité fait, en 1215, entre les mêmes 
parties, par lequel le comte afferme, pour six an- 
nées, aux habitants, moyennant une rente annuelle 
de deux mille livres, monnaie de Provins*, tous 

* « Le marc d'argent étant alors de cinquante sols, cette somme 
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les produits fixes et casuels de la censé , et autres 
droits , ainsi que la jouissance du Château du com- 
te pour y loger le prévost* et y tenir les assem- 
blées des botii^coisw Ce traité a été renouvelé plu- 
sieurs fois. 

6** Par Mathilde , fille aînée de Pierre de Courte- 
nay, qui par une charte du 1*' août 1223, non- 
âéulement confirme tout ce qu'avait fftit son père 
en faveur des Âuxerrois, mais encore abolit toutes 
les servitudes , et déclare liln^es tous les habitants 
de ^a censé dans la ville et les faubourgs. 

7® Enfin par les religieux de l'abbaye de Saint- 
Germain y qui affranchissent de la main-morte les 
habitants de la paroisse de Saint-Loup, qui faisaient 
partie de la censé de l'abbaye. Cette charte qui fit 
disparaître les dernières traces de la servitude per- 
sonnelle dans la ville d'Auxerre , fut accordée, en 
1256, et approuvée par l'évéque. Les religieux de 
Saint-Géhnain reçurent des habitants une indem- 
nité de mille livres Parisis *. 

« représente au moins 40,000 francs de la valeur actuelle.» (M. Char- 
don. Histoire de la ville d'Auxerre, tome 1*'', p. 180.) 

* Script rer. Francic, tom. XII. — Pérard. Recueil de plusieurs 
pièces euHeoses servant à Thistoirt de Bourgogne. — Lebeof. Mémoires 
contenant Thistoire ecclésiastique et civile de la ville d'Auxerre. — 
^ Courtépée. Description générale et particulière du duché de Bourgc>- 
gnft.—Aug. Tlilerry. Lettres *up rhistoire de iFrance. — Chardon. His- 
toire de la ville d'Auxerre, etc., etc. 
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DES CHARTES DE GOIIIJNE. 



Nous avons démontré , dans la première partie 
de ce travail, les causes qui ont amené la révolu- 
tion communale au moyen-àge. De cette conflagra- 
tion il est résulté, ainsi que nous Tavons déjà dit , 
deux sortes de chartes d'affrandiissement bien dis- 
tinctes. Les unes , véritables traités de paix , dues 
à la conquête « ont été le prix du sang du peuple ; 
tandis que les autres ne furent que des marchés 
entre les seigneurs et leurs vassaux. 

Parmi celles conquises par le peufde , ilfaut pla- 
cer au premier rang , les chartes octroyées à Cam- 
brai , à Laon , à Amiens , à Sens( , à Reims , etc. 
car ces chartes d'afiGrancbissement eurent pour ori- 
gine l'insurrection populaire. Et plus la lutte fut 
loi^e , opiniâtre et sanglante , plus les conces- 
sions , obtenues par les habitants de ces villes, fu- 
rent nombreuses et étendues. 
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Si le peuple combattit avec acharnement pour 
conquérir sa liberté et secouer le joug qui l'écrasait 
depuis bien des siècles , de leur côté les seigneurs 
féodaux , ecclésiastiques et laïcs , défendirent avec 
énergie , leurs droits et leurs privilèges méconnus 
et gravement compromis. 

Mais, comme dans toutes les révolutions, le 
peuple se porta souvent, dans la lutte communale, 
à des excès qui jetèrent l'épouvante parmi ses ad- 
versaires. Ceux-ci virent alors, avec raison, la 
destruction de ce qui constituait leur force et leur 
existence seigneuriales. H n'est donc pas étonnant 
qu'ils aient été opposés , bien longtemps , à l'af- 
franchissement des communes ; et qu'ils aient com- 
battu avec opiniâtreté , le monstre qui menaçait 
de dévorer la féodalité. 

Cependant , mieux éclairés , et comprenant mieux 
sans doute leurs intérêts, les seigneurs féodaux 
reconnurent que le monstre qu'jjs combattaient 
avec autant de persistance , n'était pas aussi ef- 
frayant qu'ils l'avaient d'abord supposé. Ils recon- 
nurent bientôt que le peuple n'était pas bien exi- 
geant, et qu'il se contentait de peu ; ils ne tardè- 
rent pas à reconnaître encore que s'ils accordaient, 
avec une bonne volonté apparente , à ce même 
peuple, quelques-uns des privilèges qu'il récla- 
mait et qu'il payait au reste au poids de l'or , ils 
arrêteraient l'essor révolutionnaire qui se propa- 
geait de proche en proche et qui menaçait de tout 
envahir. Et lorsque les seigneurs comprirent tout le 
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parti qu'ils pouvaient retirer pour eux du systè- 
me communal, tout en sacrifiant au goût du jour, 
ils se familiarisèrent avec le mot commune , et ce 
mot , qui lés avait d'abord tant effrayés , et qui 
avait été traité d'exécrable par Guibert de Nogent, 
ne fut plus un épouvantail pour eux. Non qu'ils 
fussent devenus tout-à-coup grands partisans de 
l'affranchissement des communes, c'eût été une 
contradiction avec leur conduite antérieure ; mais 
ils comprirent que $'ils ne voulaient pas suc- 
comber dans la lutte qu'ils soutenaient contre 
leurs vassaux, ils devaient se mettre à la tète 
du système nouveau , afin de le comprimer , de le 
diriger et de le gouverner à leur gré , selon leurs 
propres intérêts, et lui faire produira le plus pos- 
sible. « Car, dit M. de Bréguigny, l'intérêt que ceux 
' < qui accordoient les communes avoient coutume 
« d'en tirer , contribua souvent plus à ces conces- 
« sions que l'intérêt de ceux à qui elles étoient 
« accordées, » 

Telles furent les causes et l'origine de ces innom- 
brables chartes dites de communes , octroyées dès 
la fin du XIP siècle , et pendant les XIIP et xiv« 
siècles , et que nous avons qualifiées , à juste titre, 
de marchés ; lesquels étaient plus ou moins oné- 
reux et plus ou moins lucratifs pour les parties 
contractantes. 

Aux motifs que nous avons donnés dans la pre- 
mière partie de ce travail , et à ceux que nous ve- 
nons de déduire , il faut encore ajouter, une autre 
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cause , tout aussi concluante que les précédentes, 
qui modifia beaucoup l'oppositioii des seigneurs à 
regard de l'aflrandiissement des eommunes. Cette 
cause» toute vulgaire ^ c'était l'argent ! Les sei- 
gneurs, à quel titre que ce fût, avaient épuisé 
leurs ressources , et ils étaient fort obérés; d'au- 
tant plus obérés, que la plupart d'entre eux étaient 
réduits aux expédients pour se procurer la somme 
qui leur était nécessaire pour leurs besoins de 
chaque jour, pour effectuer le pèlerinage armé en 
Terre-Sainte , et figurer avec honneur parmi tous 
ces croisés qui rivalisaient de luxe et de magnifi- 
cence. Les chartes dites de commune , devinrent 
alors une source féconde , exploitée par la plupart 
des seigneurs , qui se procurèrent de l'argent en 
affranchissant leurs vassaux. D'autres seigneurs , 
plus récalcitrants, conservèrent leurs droits et 
leurs privilèges , en engageant seulement ce qui 
leur restait de biens. Les uns tinrent loyalement 
leurs engagements envers leurs vassaux. Mais d'au- 
tres • sans doute plus avides , usèrent du chapitre 
des restrictions et violèrent leurs obligations pour 
imposer des conditions plus productives pour eux. 
Cependant toutes ces choses ne se firent pas sans 
luttes , ni sans réminiscence vers le temps passé.; 
et il se rencontra encore beaucoup d'opposition au 
système communal, parmi les seigneurs laïcs et 
surtout parmi les seigneurs ecclésiastiques *. 

* Mais avant de continuer notre appréciation des chartes 
de commune , nous allons copier un passage de la notice 
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Nous aYODs dit qae les chartes dites de commu- 
ne , octroyées volontairement , étaient des marchés 

de M. Diard , qui, sur beaucoup de points , corroborera 
notre récit. 

t Dans les provinces qui forment le nord de la France, 
< dît-il, le clergé fut sans doute ennenni des franchises 
€ municipales. Mais qu'il me soit permis de faire ici une 
« distinction entre les hommes et le caractère sacré dont 
€ ils étaient revêtus! Ce n'est pas comme membre du 
• clergé, comme apôtres de cette religion divine qui pose 
€ pour principes incontestables l'égalité et la fraternité 
€ entre les hommes, que les évéqués et les abbés firent 
€ opposition à Taffranchissement. C'est comme seigneurs 
€ des pays dont les populatimis soulevées réclamaient les 
« franchises. La faiblesse humaine est telle que l'intérêt 
€ personnel rend trop souvent Thomme sourd à la voix de 
4 la conscience , et ferme les yeux sur les contradictions 
€ les plus étranges entre les principes que Ton enseigne 
c et les actes que Ton produit. Revêtus d'un double ca- 
c ractère, jouissant d'un double pouvoir > les membres 
c du haut clergé oublièrent malheureusement alors le 
c rôle de conciliateurs , de pacificateurs , de protecteurs 
c même que leur imposait leur caractère sacerdotal, pour 
« faire prédominer les droits seigneuriaux y qu'une lon- 
c gue possession leur faisait croire imprescriptibles. Sans 
« doute il eut été beau , il eut été convenable même que , 
« se mettant à la tête du progrès ^ les seigneurs eodé- 
« siastiques accordassent les premiers les libertés que 
« réclamaient les populations courbées sous un joug de 
c fer, et entraînassent par ce noble exemple les seigneurs 
« laïcs trop pénétrés de leur supériorité sociale ! Mais 
« qu*on veuille > par la pensée, se reporter à ce siècle 
« d'ignorance où les esprits étaient si loin des idées d'é- 
« galité qui doiâinent à notre époque ; qu*on se figure les 
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passés entre les seigneurs et leurs vassaux. Est>ce 
bien ainsi qu'il faut qualifier ces chartes? Ouvrons 

« seigneurs accoatumés depuis six siècles aux droits ré* 
« su hauts de la conquête, et à regarder ces populations 
€ comme des serfs dont toute réclamation était réputée 
€ acte de rébellion ; que Too considère combien les idées 

< nouvelles apportaient de perturbation dans les prinel- 

< pes qui régnaient dans toutes les provinces ; alors on 
€ comprendra que le savant Guibert, abbé de Nogent , ait 
« pà dire que le nom de commune est un mot nouveau et 
t détestable , verbum novum ac pessimum , et on excusera 
« les seigneurs ecclésiastiques d'avoir voulu soutenir 
€ leurs droits , et conserver les privilèges qu'ils se 

< croyaient obligés de transmettre intacts à leurs succes- 
« seurs. Du reste, je le répète, tel n'est pas le cas dans 
« lequel se trouve le clergé de Bourgogne. » 

Mais pour se résumer ainsi,M. Diardn'a donc paslu nos 
vénérables înfolios écrits sur la Bourgogne? Il n'a donc 
jamais ouvert nos archives ? ni feuilleté les paperasses 
poudreuses des chroniqueurs bourguignons ? car s'il l'eut 
fait, il ne tiendrait pas un pareil langage. S'il eut com- 
pulsé tous ces documents , il aurait trouvé à chaque page 
des querelles , des luttes , des contestations incessantes y 
continuelles et à tout propos , entre les évéques , les mo- 
nastères, les chapitres des cathédrales, les seigneurs, et 
même quelquefois les rois, pour des privilèges, des droits 
souvent fort minimes , plus ou moins méconnus , plus ou 
moins usurpés ! Il eut vu ces droits, ces privilèges défen- 
dus avec opiniâtreté et persévérance , et même augmen- 
tés chaque fois que l'occasion s'en présentait. £t c'est 
lorsque le clergé de la Bourgogne était pénétré et dominé 
par cet esprit envahisseur et conservateur ; c'est quand 
Taffranchissement des communes lui enlevait ses droits 
et ses privilèges , auxquels il tenait tant, que M. Diard 
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le dictionnaire de Tacadémie , c'est lui qui nous 

fixera à cet égard : « Marché se dit de toute con- 
« vention verbale ou écrite renfermant les condi- 
« tions d'une vente. > Et pour ne laisser aucun 

doute ouvrons encore le même dictionnaire au mot 

vente : « Contrat par lequel une chose est aliénée 
« moyennant un prix. » 
Examinons maintenant jusqu'à quel point on 

peut appliquer cette double définition aux chartes 

dites de commune. 

Hugues m, en 1187, octroie une charte de 

commune à la ville de Dijon*. Et, entre autres 

vient nous dire que ce même clergé était favorable à 
raffranchlssement des communes 7 Non. Une telle con- 
tradiction n^existait pas. Et le tableau que vient de nous 
tracer M. Diard du clergé et des seigneurs du nord de la 
France , est bien applicable, sans aucune restriction, au 
clergé et aux seigneurs de la Bourgogne. 

Quant à la distinction que M. Diard fait dans le même 
individu revêtu de la double dignité d'évêque et de sei- 
gneur, partisan comme prélat de Taffranchissement des 
communes et opposé comme seigneur à cet affranchisse- 
ment , elle est si frivole, cette distinction, si futile, si 
puérile , que nous ne devons pas nous en occuper davan- 
tage. 

* Après avoir nommé les seigneurs qui assistèrent le 
duc de Bourgogne lors de Toctroi de cette cbarte^ M. Diard 
s'exprime ainsi : « Je cite les noms de ces seigneurs pour 
€ prouver contre des assertions qui me semblent légère- 
« ment avancées que l'affranchissement des communes de 
« Bourgogne ne se fit que malgré l'oppositiQn des sei- 
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droits réservés au duc, Facte porte que les habi- 
tants lui paieront une rente annuelle de cinq cents 
.marcs d'argent au titre courant *. Hugues jura , et 
fit jurer à son fils Eudes , d'être fidèle à garder et 
fair« garder tout ce qui est eontem dans cette 
charte , avec la restriction néamnoins qu'elle ne 
pourrait préjudicier aux droits que lui duc , les 
églises , les nobles et les chevaliers pouvaient avoir 
dans la ville de Dijon avant l'établissement de la 
commune. 

C'est en 1203 , que les habitants de Beaune re- 
çurent de Eudes III , leur charte de commune , 
calquée sur celle de Dijon , moyennant deux cents 
marcs d'argent payés chaque année au duc de 
Bourgogne. En 1283, le duc Robert II, convertit 
cette rente de deux cents marcs d'argent , en une 

« gneurs« Je ne irome, en effet, nulle part des traces de 
c cette opposition. » 

Les extraits des chartes d'affranchissement que nous 
donnons ici, exptiquenmt bien mieux que des commentai- 
res, le véritable motif qui détermina un grand nombre 
de seigneurs à suivre la voie de conciliation plutôt que 
celle de rigueur dans Toctroi des chartes de commune. 
Car U faut bien se pénétrer d'une chose , c'est que tous 
ces seigneurs en affranchissant leurs serfs , consultaient 
bien plus leur intérêt personnel que celui du peuple. 
(Voir ci après une antre note relative aux mêmes sei- 
gneurs qui assistèrent le duc de Bourgogne lors de Toc- 
troi de la charte de Dijon , en 1 187.) 

* D'après M. Leber , celte somme é<iuiyaudrait à eDviro^,i3tlÇû0p fr. 
de [la monnaie actuelle. Cette évaluation servira de basé acèt 'autres 
exemples de même nature que nous donnerons encore. 
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redevance amuielle ainsi divisée: Tout habitant 
possédant des biens pour une valeur de six cents 
livres (monnaie de Tours) et au-dessus, était 'ta\^ 
à deux marcs d'ai^nt ; celui qui avait des proprié- 
tés valant de cent à six. cents livres , payait vingt 
sols ; ceux dont le bien valait cent livres et au-des- 
sous , payaient en proportion de ce qu'ils possé- 
daient ^ et d'après la base des deux premières caté- 
gories ; enfin tout artisan possédant des biens d'une 
valeur de dix livres , payait douze deniers. Lequd 
de ces deux modes était le plus productif pour le 
duc? 

La charte d'affranchissement de Buxy , porte la 
date de 1204. Cette charte, octroyée par Béatrix, 
comtesse de Chalon , est d'une rédaction fort obs- 
cure, et renferme un bon nombre de droits la 
plupart insignifiants. Les principaux sont, pour 
les habitants , le droit de libre parcours dans la 
forêt deBroignat; pour la comtesse fiéatrix, le 
droit tout entier de mesurage » et les deux tiers du 
produit du four banal ; quant à l'autre tiers de ce 
dernier produit, il était réservé a Rodolphe, sei- 
gneur de Buxy. 

Les habitants de Nuits ont été affi*an(^is, au 
mois d'Avril 1212, par Eudes lU, duc de Bour- 
gogne , moyennant une redevance annuelle de 
quinze sdte par manse *, payaUe le jour de la fête 
de Saint-Denis. 

* La manse a varié suivant les époques. Tantôt elle se composait de 
l'habitation rurale, des bâtiments d'exploitation et des terres qui en 



Digitized by VjOOQ IC 



128 
La ville de Montbard a été affranchie , par une 
charte portant la date de 1231 , moyennant une 
rente annuelle de un marc d'argent payée par 
chacun des notables habitants. Si cet impôt ne pro- 
duisait pas chaque année cinquante marcs d'argent 
courant, la commune était tenue de compléter 
cette somme ; si au contraire il dépassait cinquante 
marcs , le duc de Bourgogne gardait le surplus et 
ne rendait rien. Une nouvelle charte fut octroyée, 
en 1376, par Philippe de Bourgogne, aux habi- 
tants de Montbard. Voici le préambule de cette 
charte , qui fera connaître combien les communes 
étaient productives aux seigneurs qui savaient les 
exploiter. tPhelippe fils de royde France, duc de 
« Bourgoingne, à tous ceux qui ces lettres verront 
« et pourront, salut. Savoir faisons , que de grâce 

< espécial , et en recommandation de plusieurs 

< services bons et agréables , que nous ont faict 
€ par plusieurs fois, font continuellement , et es- 

< peron3 que encore facent les habitants de Mont- 

< bard , dont nous sommes bien contents, et pour 
c la somme de cinq cent francs d'or qu'ils nous 

< ont payez , en esclaircissant et interprétant 
c clerement aucunes doubles et obscuritez > 

La suite de cette charte renferme une sorte décode 
où les droits de chacun sont fixés , avec des ré- 
serves plus ou moins productives pour le duc. 

dépendaient. Tantôt la manse consistait en l'habitation seule , entourée 
ou d'un jardin , ou d'un verger , ou de terre en suffisante quantité 
pour faire nourrir un homme et sa famille. .Communément on nom- 
mait manse un ménage , un feu , etc. 
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La charte d'affranchissement d'Arnay-le-Duc, 
est de 1233. D'après cet acte les habitants les plus 
riches payaient annuellement , chacun une rente 
de vingt sols ; les autres habitants étaient imposés 
au taux que le préposé du duc jugeait convenable. 
Dieu sait combien étaient élastiques et arbitraires 
ces sortes de facultés laissées au bon plaisir d'un 
officier subalterne. 

Durant son pèlerinage en Palestine, Raynald, sir 
de Baugé , résolut d'affranchir ses serfs de Bourg 
et de Baugé , dont il était seigneur ; mais la mort 
le surprit avant qu'il eut pu mettre ce projet à 
exécution. Ses fils , Guy et Renaud , < après avoir 
< pris , ainsi qu'il est dit dans la charte , en con- 
« sidération la pieuse intention et l'expresse vo- 
« lonté de noble homme seigneur Raynald , notre 

« père Nous, agissant spontanément, avec 

« connaissance , avec réflexion , n'étant circonve- 
« nus par personne , ni tombés dans aucune er- 

€ reur* Donnons cédons et concédons la 

€ liberté perpétuelle et des franchises, etc. » Dans 
cette charte, Guy et Renaud, qui se réservent pour 
eux et leurs successeurs leurs droits de souverai- 
neté, certains usages, droits et coutumes , recon- 
naissent avoir reçu quinze cents livres viennoises 
pour prix de l'affranchissement de leurs hommes 

* Cette formule ; qu'on rencontre dans la plupart des chartes du 
moyen-âge , est en quelque sorte une preuve que dans ces temps d'a- 
narchie; des chartes et autres actes étaient ou extorqués par la ruHi 
ou arrachés par la violence. 

9 
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de Bourg , et cinq cent livres viennoises pour les 
franchises de leurs seris de Baugé : déclarant que 
la totalité de ces sommes serait employée à éteindre 
les dettes de leur père. Cette charte , datée de 
mars 1260 , a été ratifiée par le pape Innocent IV , 
qui résidait alors à Lyon , le 1 1 avril 1251 . 

Le 25 octobre 1391 , AméVII, comte de Savoie, 
par ordonnance rendue à Ripaille , augmenta les 
franchises de la ville de Bourg , en reconnaissance 
d'un don de trois mille ducats d'or que les habi- 
tants lui avaient fait pour payer la rançon de plu- 
sieurs de ses oCBciers. Six de ces ducats d'or valant 
un marc d'argent fin, les trois mille représentaient 
naturellement une somme considérable. Ce donne 
fut pas fait spontanément ; il était le résultat d'une 
réquisition imposée aux habitants de Bourg et 
d'autres lieux , et le prix de nouveaux privilèges 
et du renouvellement de franchises violées pour 
la plupart par les officiers du prince. 

La fabrication de la toile était d'une grande im- 
portance à Bourg. Les tisserands ayant contrevenu 
aux anciens règlements , le comte de Savoie leur 
fit un procès et fît saisir et confisquer leurs toiles : 
« voulant , dît la charte , les punir exemplaire- 
€ ment. » D'après une supplique de vingt-quatre 
des principaux tisserands , le comte leur fit grâce ; 
il leur accorda un nouveau règlement pour la fa- 
brication et la vente des toiles et des privilèges 
pour lesquels il exigea six cent vingt francs d'or à 
quinze deniers gros par franc : cette ordonnance 
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porte la date du 8 mars 1397. Le trois juillet sui- 
vant , lé même comte Ame VIII accorda aux habi- 
tants de Bourg quelques privilèges qu'il leur fit 
payer quatre cents florins d'or, petit poids à douze 
deniers gros chacun ; sans compter une foule de 
redevances plus ou moins considérables , qu'il se 
réserva par le même acte. 

Par la charte octroyée à Couches , en 1253 , les 
serfs de ce lieu , reconnaissent à Hubert le Pitoîs , 
^5oMaf, leur seigneur, et à Adélaïde, sa femme, 
leur maîtresse , pleine et entière autorité sur leurs 
biens et leurs personnes. Par cette charte les serfs 
s'engagent à payer chaque année , à leur seigneur 
un gelîne et cinq sols par feu ; six deniers par tête 
de bétail labourant; un quartronchia de blé , et un 
idem d'avoine , par chaque journal de terre ; deux 
pintes de vin pur et marchand , mesure de Dijon , 
par chaque ouvrée de vigne : sans compter les 
dîmes en blé, avoine, orge, vin et autres fruits; 
sans compter encore d'autres droits , tels que un 
pain sur douze dans les cuites , etc. etc. 

La charte de Saîgey, octroyée en 1266 , est un 
véritable code , renfermant une foule de droits , 
de réserves, d'amendes pour certains cas, pour 
certains faits , et finissant toujours par de l'argent 
imposé aux habitants. 

C'est en 1276, que Semur reçut sa charte dite 
de commune. Par cette charte les habitants ïes 
plus riches étaient tenus de payer annuellement 
chacun un marc d'argent. La répartition de cet 
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impôt était laissée à la faculté du maïeur et des 
échevins , qui juraient sur les Saints Évangiles de 
faire produire à cet impôt le pins possible. 

Montbéliard fut affranchi, en 1283 , par Renaud 
de Bourgogne. Cette liberté coûta aux habitants , 
la somme de mille livres une fpis payée , et un 
cens annuel et perpétuel de douze deniers « Pour 
« chacune toise de la frontière de leurs maisons , 
« et de leurs chasaux viiides. » 

La charte accordant des franchises à Lagnieu , 
ne stipule aucun prix payé par les habitants. Jean, 
dauphin de viennois , y déclare seulement que ces 
franchises avaient été accordées par lui pour se 
reconnaître envers les habitants de Lagnieu des 
services qu'ils lui avaient rendus, et pour les en- 
courager à continuer à lui en rendre encore. La 
charte ne dit pas de quelle nature étaient ces ser- 
vices ; mais il est présumable que l'argent y figu- 
rait pour une bonne partie. Cet acte porte la date 
du 15 mai 1309. La confirmation des franchises 
de Lagnieu, par le duc de Savoie, porte la date du 
11 mai 1442 ; le duc fît payer vingt cinq florins 
aux habitants pour cette confirmation. 

Le monstrueux droit de main-morte avait ré- 
duit à quelques feux seulement , la petite ville de 
Bure , près de Dijon , qui possédait autrefois deux 
seigneuries. Afin de ne pas voir disparaître tout-à- 
fait cette petite cité , Philippe-le-Hardi y établit 
une commune et une bourgeoisie en 1371. Par 
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cette charte les deux seigneuries furent réunies en 
^une seule, et les habitants affranchis moyennant 
une rente annuelle de quarante livres payée en 
commun, et d'une poule par chaque ménage. 
Cette charte qui renferme beaucoup d'autres con- 
ditions plus ou moins onéreuses pour les habitants, 
est un des plus curieux documents que nous ayons 
rencontrés. 

Les habitants de Saint-Etienne-en-Bresse ont été 
affranchis, en 1380, moyennant une redevance 
annuelle, payée par chacun d'eux, d'un florin 
d'or , valeur de treize sols , de trois poules et de 
trois corvées. 

Amé VIII, comte de Savoie, étant à Bourg, 
accorda le 15 octobre 1396, de nouvelles fran- 
chises à la petite ville de Ceyzériat , moyennant 
la somme de six cent vjngt florins d'or , bon poids 
valant chacun quatorze deniers gros. 

Les habitants de Saînt-Rambert ont payé au même 
duc la somme de soixante florins, petit poids , pour 
le même objet. La confirmation de cette charte eut 
lieu en considération de ce que le nombre des ha- 
bitants de Saint-Rambert avait beaucoup diminué 
par suite de ce que le juge du Bugey ne résidait 
plus dans la ville ; et pour reconnaître l'affection 
des habitants pour le duc qu'ils avaient reçu hono- 
rablement pendant deux mois. L'acte porte réserve 
que les bourgeois se conformeront aux anciennes 
coutumes civiles et criminelles, et qu'ils seront 
obligés de contribuer à la défense de l'état comme 
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les bourgeois des autres villes. Cette charte porte 
la date du 20 juin 1442. 

C'est le 23 juillet 1444 , que Gaspard de Varax a 
affranchi , non pas tous mais seulement quelques 
uns de ses serfs de Villette, qui étaient, dit la 
charte , < des hommes taillables , exploitables , 
« corvéables et mainmortables. » Le seigneur de 
Varax reçut pour le prix de cet affranchissement 
quatre-vingt florins , commun poids ; plus , à titre 
de pot de vin , deux florins et six moutons ; sans 
compter les servis, les tailles, les coutumes, les 
tributs et autres charges qui étaient imposés sur 
les possessions des habitants de Villette ; et ce à 
cause du château de Richemont qui appartenait à 
Gaspard de Varax. Un passage de cette charte a 
cela de particulier qu'il déclare que les hommes 
naissaient libres et francs autrefois. 

Les habitants de la ville de Boussac avaient été 
affranchis par Jean de Boussac , premier de nom , 
moyennant mille écus d'or , payés comptant. Mais 
les bourgeois furent obligés de payer une nouvelle 
somme de sept cents écus d'or , en 1 447 , à Charles 
VII, qui n'accorda la sanction de la charte d'affran- 
chissement et sa protection qu'à ce prix. 

Exposés aux exactions incessantes des seigneurs 
de Brancion , de Berzé , des archevêques de Lyon 
et des évêques de Mâcon , les abbés de Cluny ac- 
cordèrent, à différentes époques , des franchises à 
leurs serfs, dans le but de favoriser l'accroissement 
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de la population , afin de pouvoir opposer des 
forces supérieures aux ennemis de l'abbaye. Mais 
ces franchises» qui n'allèrent pas cependant, 
jusqu'à constituer les habitants de Gluny en com- 
mune, ne furent accordées que moyennant de 
nombreuses et riches redevances en faveur du 
monastère. Il faudrait copier entièrement les char- 
tes , véritables codes , pour pouvoir en faire l'énu- 
mération. 

L'affranchissement ne s'appliquait pas toujours 
exclusivement à une agglomération d'habitants; il 
s'appliquait aussi fort souvent à un seul individu. 
Nous citerons un exemple entre mille, afin de 
prouver que les affranchissements partiels étaient 
tout aussi productif pour les seigneurs que les au- 
tres espèces d'affranchissements. < J'affranchis de 

< la coutume de la loi salique Jean Pithion , mon 
c homme , et ses enfants légitimes , et je les réta- 
blis dans son entier entendement, en sorte que 
ses filles puissent lui succéder. Je constitue ledit 
Jean Pithion et ses enfants , mes hommes libres 

< et francs de tout usage , bon ou mauvais , de la 
/ « loi salique. J'ai reçu pour cet affranchissement 

i ^" ^y^v dix huit livres viennoises , etc. Le 15 août 1 185, 
' . « signé Jean, seigneur de Balmey. > Cet acte a été 
passé devant plusieurs témoins. 

A Bourg , un serf qui voulait devenir libre de- 
vait payer à son seigneur la valeur du tiers de 
ses biens meubles. 

Nous pourrions multiplier ici les exemples et 
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en composer de gros et indigestes volumes. Mais à 
quoi bon ? Les actes que nous venons d'analyser 
prouveront suffisamment combien les seigneurs 
savaient retirer un bon prix des chartes d'affran- 
chissement. Ces chartes produisaient d'autant plus 
que , en outre des droits et des privilèges réservés 
par les seigneurs , et qui figuraient ostensiblement 
sur ces actes , il existait d'autres stipulations oc- 
cultes plus ou moins productives , et dont il est 
impossible d'apprécier la valeur, faute de documents 
certains. Tous ces droits et ces privilèges, d'un 
grand rapport , étaient indépendants des revenus 
du fermage des domaines des seigneurs. 

Avons nous été trop exclusif en traitant de mar- 
chés les chartes d'affranchissement? Le lecteur 
connaît les faits : il appréciera. Ces marchés dimi- 
nuaient-ils les revenus des seigneurs ? Ceux-ci 
étaient-ils lésés dans leurs intérêts par les chartes 
dites de commune? Non. Car généralement les 
privilèges accordés étaient toujours surpassés par 
les charges imposées par les seigneurs : on peut 
donc affirmer , sans craindre de se tromper , que 
ce que les seigneurs perdaient d'un côté , ils le re- 
gagnaient largement de l'autre. Et cela est d'au- 
tant plus certain , qu'il y a peu d'exemples de 
chartes d'affranchissement accordées volontaire- 
ment, violées par eux. On peut donc conclure qu'ils 
y trouvaient leur compte. Ceux qui violaient leurs 
engagements ne le faisaient , la plupart du temps , 
que pour en retirer un nouveau bénéfice , et sou- 
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mettre les habitants à de nouvelles charges plus 
ou moins productives pour le seigneur. < 11 y a 
même des bourgeoisies , dit Benaulden, où les 
droits que les seigneurs se sont réservés , sont 
en si grande quantité , que l'état de bourgeois y 
diffère peu de celui de serf; ce qui fait bien 
connoitre que les anciens seigneurs , en affran- 
chissant leurs serfs, n'ont point voulu perdre 
les droits utiles qu'ils en retiroient. S'ils ont 
remis la liberté , la mortaille , etc., ils ont bien 
sçu s'en récompenser d'ailleurs. » 
t A l'égard des droits que les seigneurs se sont 
réservés sur les bourgeois, dit encore Renaul- 
don , ils sont en très-grand nombre , comme les 
droits de justice , de la taille au quatre cas, de 
guet et arrière guet, de foires et marchés, de 
poids et mesures , de ban de vin , de bannalités 
de toutes espèces; les droits sur les tanneurs, 
boulangers , cabaretiers et autres marchands ; 
et enfin un droit général appelé droit de bour- 
geoisie , qui se paie en grains ou en argent : de 
sorte qu'il n'y a presque point de franchise en 
laquelle chaque bourgeois ne doive annuelle- 
ment certaine quantité de deniers , ou certaine 
quantité de grains pour sa bourgeoisie , plus ou 
moins haute , suivant les conditions apposées 
dans chaque affranchissement. > 
Si les charges étaient aussi lourdes après l'af- 
franchissement , qu'étaient-elles donc auparavant? 
On pourra en juger par les inhibitions et défenses 
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faites par les seigneurs dans les chartes dont nous 
allons donner des extraits. 

< Les bourgeois et habitants de Lâgnieu ne se- 
« ront point obligés de donner ou de payer des 
« trousses* de foin, des corvées avec des bœufs, ni 
« servage , ni corvées à bras , tant qu'ils demeu- 
« reront dans l'enceinte de la franchise. Ils donne- 

< ront pour chaque trousse de foin vingt deniers 
« bonne monnaie; quatre deniers viennois pour 

< chaque corvée à bras , et l'avenage suivant la 

< coutume des temps passés. » Un autre article 
de la charte portait que « Les bourgeois qui ont 
« juré les franchises de la ville ne doivent point 
« au seigneur les munitions pour son château, ni 

< les réparations de ses remparts et de ses fossés , 
« ni aucune corvée. » 

Dans la charte accordée aux habitants de Cui- 
seaux , le seigneur déclarait que « Ni lui , ni nul 
autre pour lui , ne doit ni ne peut , dans la ville 
ni dans le territoire qui dépend de sa franchise, 
prendre les poules, ni le bois , ni le foin , ni la 
paille , ni autre chose , malgré le propriétaire 
de ces choses Nous n'exigerons d'eux aucu- 
ne exaction , sous quelque nom qu'elle soit dé- 
guisée; ils ne seront point obligés à faire les 
moissons , soit de notre préposé , soit d'aucun 
de nos familiers , et que nous ni eux n'exigerons 
desdits hommes aucun emprunt forcé. > 

Quantité de foin pesant environ deux quintaux. 
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La charte de Saint-Mauriee-de- Remens porte : 
« Nous et nos familiers ^ et nos ofiieiers , promet- 

< tons de ne point prendre le bétail desdits bour- 

< geois , ni aucune de leurs propriétés , contre la 

< volonté des maîtres de ces choses. Si nos fami- 
« liers essaient de s'en emparer , nous autorisons 

< les bourgeois à leur résister impunément, à 

< moins que les syndics de la ville ne les aient au- 
« torisés à ses actes. » 

< Nous ne commettrons aucune rapine , » dit 
le seigneur de Ceyzériat dans la charte d'affran- 
chissement accordée aux habitants de cette ville , 
« ni extorsion ; nous n'exigerons aucune corvée 
« de voitures et d'hommes pour nos voyages 

< Nous renonçons en faveur de nos bourgeois, des 

< habitants de celte ville , et de ceux qui viendront 
« s'y retirer, aux droits d'avenage, aux poules, 
« aux fournitures de pain et aux ouvrages de ma- 
€ çonnerie et corvées qu'ils étaient obligés de faire 
« pour nous ou notre préposé ; ces avoines et 
« poules nous étaient dues par feu, et non pour 

< des terres et des maisons tenues à fief; ces pains 
« étaient donnés pour nos chiens , et les corvées à 
« bras , à bœufs et ouvrages de maçonnerie étaient 
« exigés pour notre château. » 

Mais il faut surtout bien se pénétrer que les ha- 
bitants ne pouvaient jouir d'aucun des privilèges , 
la plupart honorifiques , qui leur étaient concédés 
parles chartes d'affranchissement, sans être sou- 
mis à la tutelle et au contrôle du seigneur ou de 
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ses délégués * , et que larbitraire formait souvent 
la base de la conduite de ces derniers envers les 
citoyens de la cité affranchie. 

Cependant toutes les chartes n'étaient pas tou- 
jours onéreuses pour les habitants. Quelques-unes 
au contraire avaient des conditions assez libérales, 
pour servir de modèles à d'autres chartes. Celle 
de Soissons , mais surtout celle de Lorris en Gati- 
nois, furent copiées littéralement par beaucoup 
de villes. Afin de donner une idée de ces sortes 
d'actes , nous allons copier ici la charte ou pour 
mieux dire, les Coutumes de Lorris^ octroyées 
par Louis VII. On verra par les exemptions qui y 
sont stipulées , la preuve que les charges étaient 
fort lourdes à porter par les habitants , avant l'oc- 
troi de cette charte. On y remarquera aussi, que la 

* Ce contrôle formait toujours un ou plusieurs des principaux arti- 
cles de toutes les chartes d'affranchissement. Et comme nous avons 
pour principe d*appuyer nos dires par des preuves, nous donnerons 
seulement un exemple, ne pouvant, faute de place, en produire da- 
vantage , et nous le puiserons dans les chartes de Chalon. 

En 1254, les habitants de cette ville préludèrent à leur affranchis- 
sement par la nomination de six bourgeois élus en présence de Tof- 
ficial Thibaut, délégué de Tévéque. Ces bourgeois jurèrent sur les 
saints évangiles , de bien administrer les biens de la ville , etc. Mais ils 
prirent aussi Tcogagement de « ne rien entreprendre contre la vo- 
lonté de révéque ni de son chapitre. » Deux ans plus tard, en 1256, 
Hugues IV, duc de Bourgogne, institua Téchevinage à Chalon. Les 
échevins jurèrent entre les mains du châtelain du duc, de bien admi- 
nistrer, etc. Les échevins étaient choisis moitié sur les terres de 
révéque , moitié sur les terres du duc ; car Chalon était alors divisé 
en deux juridictions : celle de révéque et du duc de Bourgogne , de- 
venu comte de Chalon par la cession faite en 1237 par Jean-le-Sage. 
Ainsi les habitants de Chalon étaient soumis au contrôle et à la tutelle 
de cette double autorité. 
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plupart des articles sont rédigés de façon à pou- 
voir être interprétés suivant la volonté de ceux 
qui étaient chargés de les faire exécuter. On re- 
marquera encore que cet acte si envié , n'était 
pas une charte de commune proprement dite , car 
il ne renfermait aucune des conditions qui consti- 
tuaient d'ordinaire une commune. En effet , cette 
charte n'établissait ni magistrature ni juridiction 
municipales. Elle n'avait tout au plus que la valeur 
d'une charte de bourgeoisie du roi. 

< Louis , etc. Qu'il soit connu à tous , etc. 

< V Que quiconque aura une maison dans la 
paroisse de Lorris paie un sens de six deniers seu- 
lement pour sa maison , et chaque arpent de terre 
quMl aurait dans cette paroisse. Et s'il fait une telle 
acquisition, que cela soit le cens de sa maison. 

1 2® Que nul habitant de la paroisse de Lorris ne 
paie de droit d'entrée ni aucune taxe pour sa nour- 
riture « et qu'il ne paie aucun droit de mesurage 
pour le blé que lui procurera son travail ou celui 
des animaux qu'il pourrait avoir , et qu'il ne paie 
aucun droit de forage pour le vin qu'il retirera de 
ses vignes. 

« 3** Qu'aucun d'eux n'aille à une expédition de 
pied ou de cheval , d'où il ne pourrait revenir le 
même jour chez lui s'il le voulait. 

« 4® Qu'aucun d'eux ne paie de péage jusqu'à 
Étampes , ni jusqu'à Orléans , ni jusqu'à Milly , qui 
est en Gàtinais , ni jusqu'à Melun. 

< 5® Que quiconque a du bien dans la paroisse de 
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Lorris n'en perde rien pour quelque méfait que ce 
soit, à moins que ledit méfait ne soit commis 
contre nous ou quelqu'un de nos hôtes. 

« 6** Que personne , allant aux foires et marchés 
de Lorris , ou en revenant , ne soit arrêté ni in- 
quiété , à moins qu'il n'ait commis quelque méfait 
ce même jour. Et que personne , un jour de foire 
ou marché de Lorris , ne saisisse le gage donné 
par sa caution , à moins que le cautionnement n'ait 
été fait le jour même. 

« 7^ Que les forfaitures de soixante sols soient 
réduites à cinq, celles de cinq sols à douze deniers, 
et le droit de prévôt , en cas de plainte , à quatre 
deniers. 

« 8** Que nul homme de Lorris ne soit obligé 
d'en sortir pour plaider avec le seigneur-roi. 

€ 9** Que personne , ni nous , ni aucun autre , 
n'exige des hommes de Lorris aucune taille , of- 
frande ni exaction. 

« 10* Que personne à Lorris ne vende du vin 
avec ban public , sauf le roi , qui vendra son vin 
dans son cellier, avec tel ban. 

« 1 P Nous aurons à Lorris , pour notre service 
et celui de la reine, un crédit de quinze jours 
pleins , en fait d'aliments ; et si quelque habitant a 
reçu un gage du seigneur-roi , il ne sera pas tenu 
de le garder plus de huit jours, si ce n'est de son 
gré. 

« 12® Si quelqu'un a eu querelle avec un autre, 
mais sans effraction de maison fermée , et s'ils se 
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sont accommodés sans qu'il y ait eu plainte portée 
au prévôt , il ne sera dû , en raison de ce, à nous 
ni à notre prévôt , aucune amende. Et s'il y a eu 
plainte , ils pourront néanmoins s'accorder , dès 
qu'ils auront payé l'amende. Et si l'un a porté 
plainte contre l'autre , et qu'il n'y ait point eu 
d'amende prononcée contre l'un ni l'autre , ils ne 
nous devront rien , en raison de ce , à nous ni au 
prévôt. 

« 13® Si quelqu'un doit prêter serment à un au- 
tre, qu'il soit permis de le lui remettre. 

t 14** Si les hommes de Lorris ont remis témé- 
rairement leurs gages de bataille, et qu'avec le 
consentement du prévôt ils s'accommodent avant 
que les otages aient été donnés , que chacun paie 
deux sols et demi ; et si les otages ont été donnés, 
que chacun paie sept sous et demi ; et si le duel a 
eu lieu entre hommes ayant droit de combattre en 
champ clos , que les otages du vaincu paient cent 
douze sous. 

€ 15® Que nul homme de Lorris ne fasse pour 
nous de corvée , si ce n'est deux fois l'an , pour 
amener notre vin à Orléans , et point ailleurs. Et 
ceux-là seulement le feront qui auront des chevaux 
et des charrettes , et ils en seront avertis ; et ils ne 
recevront de nous aucun gîte. Les vilains amène- 
ront aussi du bois pour notre cuisine. 

€ 1 6® Nul ne sera retenu en prison s'il peut four- 
nir caution de se présenter en justice. 

« iT" Quiconque voudra vendre ses biens le 
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pourra ; et ayant reçu le prix de vente , il pourra 
s'en aller de la ville , libre et tranquille , si cela 
lui plaît ; à moins quil n'ait commis dans la ville 
quelque méfaifr. 

« 1 8° Quiconque aura demeuré un an et un jour 
dans la paroisse de Lorris sans qu'aucune récla- 
mation l'y ait poursuivi , et sans que le droit lui ait 
été interdit , soit par nous , soit par notre prévôt, 
y restera libre et tranquille. 

« 19** Nul ne plaidera contre un autre, si ce 
n'est pour recouvrer et faire observer ce qui lui 
est dû. 

« 20** Quand les hommes de Lorris iront à Or- 
léans avec marchandises, ils paieront, au sortir de 
la ville , un denier pour leur charrette , savoir , 
quand ils n'iront pas à raison de la foire ; et quand 
ils iront à raison de la foire et pour le marché , ils 
paieront , au sortir d'Orléans , quatre deniers par 
charrette, et à l'entrée deux deniers. 

« 21*" Aux mariages de Lorris, le crîeur public 
n'aura aucun droit , ni celui qui fait le guet. 

« 22** Nul cultivateur de la paroisse de Lorris , 
cultivant sa terre à la charrue , ne donnera , au 
temps de la moisson , plus d'une hémine de seigle 
à tous les sergents de Lorris. 

« 23** Si quelque chevalier ou sergent trouve, 
dans nos forêts , des chevaux ou autres animaux 
appartenant aux hommes de Lorris , il ne doit les 
conduire à nul autre qu'au prévôt de Lorris. Et si 
quelque animal de la paroisse de Lorris , mis en 
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fuite par les taureaux ou assailli par les mouches, 
est entré dans notre forêt ou a franchi nos haies , le 
propriétaire de ran|mal ne devra nulle amende au 
prévôt, s'il peut jurer que l'animal est entré mal- 
gré son gardien. Mais si l'animal est entré au su 
du gardien , le propriétaire donnera douze deniers, 
et autant pour chaque animal , s'il y en a plusieurs. 

t 24** Il n'y aura à Lorris point de droit de por- 
tage au four. 

c 25^ Il n'y aura à Lorris point de droit dé guet. 

< 26^ Tout homme de Lorris qui mènera du sel 
et du vin à Orléans, ne paiera par charrette qu'un 
denier. 

t 27® Nul des hommes de Lorris ne devra d'a- 
mende au prévôt d'Étampes , ni au prévôt de Pi- 
thiviers, ni dans tout le Gàtinais. 

« 28® Nul d'entre eux ne paiera de droit d'entrée 
à Ferrièries , ni à Château-Landon, ni à Puiseaux , 
ni à Nibelle. 

« 29® Que les hommes de Lorris prennent du 
bois mort dans la forêt pour leur usage. 

« 30* Quiconque, dans le marché de Lorris, 
aura acheté ou vendu quelque chose , et , par ou- 
bU, n'aura pas payé le droit, pourra le payer dans 
les huit jours sans être inquiété ^ s'il peut jurer 
qu'il n'a pas retenu le droit sciemment. 

< 31® Nul homme de Lorris ayant une maison , 
ou une vigne, ou un pré , ou un champ , ou quel- 
que bâtiment dans les domaines de Saint-Benoit , 

10 
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ne sera sous la juiidictiôiyde Tabbé de Smitt-Benoit 
ou de son sergent , si ce n'est pour cause de forfai- 
ture quant au cens ou à la oedevânce en gerbes 
dont il est tenu. Et, dai» ce cas » il ne sortnra pas 
de Lorrîs pour être jugé. 

< 32^ Si quelqu'un des hommes de Lorris est 
accusé de quelque chose , et qu'on ne puisse le 
prouver par témoins, il se purgera par son seul 
serment contre l'affirmation de l'accusateur. 

t 33* Nul homme de cette paroisse ne paiera 
aucun droit à raison de ce qu'il achètera ou ven- 
dra pour son usage sur le territoire de la banliei^, 
et de ce qu'il achètera le mercredi au marché. 

f 34^ Ces coutumes sont accordées aux hommes 
de Lorris, et elles sont communes aux hommes 
qui habitent à Courpalais , à Chanteloup , et dans 
le bailliage de Harpard. 

« 35* Nous ordonnons que toutes les fois que le 
prévôt changera dans la ville, il jurera d'observer 
fidèlement ces coutumes : et de même feront les nou- 
veaux sergents , chaque fois qu'ils seront institués. » 
Généralement les chartes dites de commune , 
étaient mises sous le patronage ou de l'archevêque 
ou de Pévêque le plus voisin du lieu afi'ranchi , ou 
du roi de France, et souvent même sous la pro- 
tection de ces trois autorités suprêmes *. Quant à 

* M. Diard, dans sa notice, insiste surtout sur ce haut 
et puissant patronage accordé particulièrement aux char- 
tes d'affranchissement de la -Bourgogne, mai» notre récit 
réduit cette protection à sa juste valeur. 
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la protection des rois de France , nous ne répon- 
drons qu'une chose , c'est qu'elle était grassement 
rétribuée par les habitants : nous en avons eu bien 
des fois la preuve dans le cours de ce travail. Gé- 
néralement cette protection était exigée par les ci- 
toyens lorsqu'ils n'avaient pas confiance dans les 
promesses et lés serments de leur seigneur *. 

11 s'agit de savoir maintenant si la protection des 
archevêques et ^^s évéques était rétribuée de mê- 
me que celle dés rois de France. Nous penchons 
pour l'affirmative , et voici pourquoi. D'abord nous 
avons rencontré bien des fois dans nos recherches, 
la preuve que le clergé se faisait largement payer 
son intervention dans les débats où il était appelé 

* Voici, à cet égard, un exemple entre mille : En 1193, Pierre, 
comte d*Âuxerre , et les bourgeois de la ville de ce nom , ont passé 
un acte d'affranchissement moyennant le payement, par les habitants, 
de certaines sommes stipulées au contrat. Les bourgeois n'ayant pas 
confiance en la parole jurée du comte , mirent le traité sous la pro- 
tection du roi de France, à qui ils payèrent une rente annuelle de 
mille livres , monnaie de Paris. 

Ajoutons que la ville de Roye s'était engagée à payer au roi cent onze 
livres dix sous Parisis , par an , pour la sanction royale de sa charte de 
commune ; 

Oue Crespy n'obtint une commune qu'en s'obligeant à payer à Phi- 
lippe-Auguste une rente annuelle de trois cent soixante-dix livres ; 

Que les habitants de Sens payaient au roi une rente annuelle de six 
cents livres Parisis et de six vingt boisseaux de grains, pour la sanction 
de leur charte de commune ;* 

Qu'en outre des sommes payées en différentes fois par les habitants 
de Laon au clergé, aux nobles et au roi pour obtenir une commune, 
les bourgeois s'engagèrent encore , dans les lettres mêmes de conces- 
sion qu'ils obtinrent, en 1128» en une rederance annuelle, envers \é 
roi, de trois droits de gîte, évalués à vingt livres chacun. (Voir précé- 
demment les notes des pages 35 et 47.) 
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comme arbitre. Lorsqu'on Isait avec quelle persis- 
tance le clergé , surtout celui du moyen-âge , sa- 
vait attirer à lui richesses et honneurs , on se de- 
mande sïl est présumable que les prélats , aussi 
bien ceux de la Bourgogne que ceux des autres 
provinces de la France , aient , pour le seul amour 
du peuple , été assez désintéressés au point de s'ex- 
poser , de gaieté de cœur, aux ressentiments , aux 
exactions , en un mot , aux vengeances des sei- 
gneurs violateurs de leurs engagements , sans être 
rémunérés d'une façon quelconque? Est- il proba- 
ble que les prélats de la Bourgogne , se soient ex- 
posés à de pareils périls , sans en être dédommagés 
par ceux qui faisaient appel a leur protection? Car 
les seigneurs ont prouvé bien des fois que Texcom- 
niunication et l'interdit ne les arrêtaient pas lors- 
qu'ils avaient une vengeance à exercer, même con- 
tre les plus puissants membres du clergé. Nous le 
répétons , nous ne comprenons pas que les ar- 
chevêques de Lyon, les évêques de Langres, de 
Chalon et d'Autun , que nous avons vus si jaloux 
de leurs droits en maintes circonstances , se soient 
exposés gratuitement aux ressentiments d'un sei- 
gneur aussi puissant que le duc de Bourgogne , 
en mettant l'interdit sur ses biens, et ce dans le 
seul but de protéger le faible contre le fort , dans 
le cas où il aurait plu à ce dernier de violer la foi 
jurée solennellement. Nous pensons donc que 
la protection des prélats était , comme celle des 
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rois de France , payée à beaux deniers comptant*. 
Ainsi la Bourgogne , de même que les autres 

« 
* Quant aux seigneurs qui assistaient le duc de Bour- 
gogne lorsqu'il octroyait des chartefe de commune , no- 
tamment celle de Dijon par Hugues I II, en 1187,M. Diard, 
qui insiste sur cette assistance, aurait dû savoir que tout 
acte public a ses témoins ; que non-seulement les chartes 
étaient toujours pbbliées avec une certaine solennité, 
mais encore que lés^sengneurs, que notre honorable pro- 
fesseur a nommés , étaient , pour la plupart^ ou les pa- 
rents^ ou les alliés, ou les officiers de la maison du duc, 
et'qu'à ce titre ils ne pouvaient refuser à .leur parent ou 
seigneur leur concours et leur approbation (1). M« Diard 
aurait dû penser en outre que les témoins ne sont nul- 
lement responsables des conditions des 'actes ou ils figu- 
rent ; et qu'on peut très-bien assister quelqu'un en pareille 
circonstance sans pour cela partager seo sentiments et sa 
manière de faire. Le témoignage et Tassistance des sei- 
gneurs , dont parle M. Diard , ne doivent donc être consi- 
dérée que comme une simple formalité; car on peut af- 
firmer , sans craindre de se tromper, [que s'il eut pris 
fantaisie au duc Hugues III , de violer la charte de Dijon, 
aucun des témoins n'aurait osé intervenir entre 1« duc et 
les habitants léséâ. Mais la meilleure garantie des habi- 
tants contre la violation de leur charte de commune ,|était 
rintérétméme du seigneur. Car la part toute léonine que 
celui-ci se réservait f)ar ces sortes d'actes était un mo- 
tif suffisant pour Tempécher de violer la foi qu'il avait ju- 

(1) Dans beaucoup de lieûx^ les habitants exigeaient de leur seigneur, 
que la charte d'affranchissement fut mise sous la protection du roi de 
France, ou sous celle de plusieurs seigneurs, presque toujours au nom- 
bre de dix , ou sous celle des évêques. Cette exigence des habitants 
était motivée sur le peu de confiance que leur inspirait la probité do 
leur seigneur. 
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provinces de la France , a payé de son sang et de 
son or son affranchissement et ses libertés ; et si la 
lutte n'a pas été tout-à-fait aussi sanglante là qu'ail- 
leurs, c'est, sans doute, parce que les seigneurs 
et le clergé ont compris plus tôt que ceux des au- 
tres provinces, qu'il y avait plus à gagner pour 
eux en vendant volontairement les chartes de corn ' 
m une , qu'en soutenant une lutte , toujours san- 
glante ; ou peut-être encore la cause est-elle due 
au caractère tout pacifique et indolent du peuple 
bourguignon *. 

rée. Cependant il arrivait souvent qu*une clause du con- 
trat était enfreinte par le seigneur pour être vendue de 
nouveau par lui aux habitants un prix plus élevé. 

* Recueil des ordonnances des rois de France. — Pérard. Recueil de 
plusieurs pièces curieuses servant àVhistotre deRourgogne. — Renaul- 
don. Dictionnaire des fiefs.— Bréquigny. Recherches sur les communes. 
— Chardon. Histoire de la rille d*Auxerre. — ^De Lateyfesonnière. Re- 
cherches historiques sur le département de TAin. etc., etc. 
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Lorsque les Romains, se repliant de toutes parts 
sur l'Italie , abandonnèrent les Gaules soit aux bar- 
bares qui les avaient envahies , soit aux popula- 
tions indigènes, la société se composait, dans la 
Gaule proprement dite , de quatre classes de per- 
sonnes bien distinctes. 

La première , les sénateurs , comprenait spécia- 
lemait les hommes qui avaient occupé une grande 
charge dans l'État , des membres des familles con- 
sidérables des cités , et même de ceux à qui l'em- 
perrar avait accordé lin titre honorifique. 

La deuxième classe de citoyens était composée 
des propriétaires aisés > des magistrats , membre 
de la curie ou cotps municipal de la cité. 

La troisième comprenait le peuple proprement 
dit, c'est-à-dîre , des petits propriétaires qui n'é- 
taient pas assez riches pour faire partie de la curie , 
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des marchands et des artisans libres , traraillant à 
leur profit , et vendant au public le produit de leur 
industrie. Ces deuxième et troisième classes for- 
maient ce qu'on nomma bourgeoisie au XII* siècle. 

La quatrième classe se composait des esclaves , 
présentant une grande variété de conditions diffé- 
rentes. 

Les trois premières de ces classes de la société 
gauloise prenaient seules part aux élections de 
tous les magistrats qui tenaient leur autorité du 
pouvoir électif; car le régime municipal ne périt 
pas avec l'empire romain dans les contrées gauloi- 
ses , et particulièrement dans la Gaule méridiona- 
le. Le système életoral s'est aussi étendu pendant 
bien des siècles , aux membres supérieurs , et 
même inférieurs du clergé. Dans ces cas, le mode 
d'élection subissait des modifications , et quelques 
fois le peuple en masse élisait des papes et des 
évêques. ' * • * 

Le régime électoral a subi de nombreuses varia- 
tions durant les premiers siècles de la monarchie 
française ; il avait même à peu près disparu de nos 
institutions durant le trop long règne de la féoda- 
lité. Mais lorsque la révolution communale a été 
accomplie, il a reparu avec éélat, et a servi pour 
ainsi dire de base aux libertés et aux institutions 
qui régissent la France aujourd'hui. 

Lors de l'afiranchissement des communes le 
corps électoral subit de nouvelles modifications , et 
la bourgeoisie remplaça , en quelque sorte , les au- 
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très classes de la société , particulièrement dans 
les élections municipales. Mais d'abord qu'est-ce 
que la bourgeoisie? quelle est son origine? quelle 
est sa constitution? nous allons répondre à ces 
questions le plus succinctement possible. 

Au premier abord on pourrait confondre l'origi- 
ne des bourgeoisies avec celle des communes ; mais 
lorsqu'on y regarde de près , on trouve entre ces 
deux institutions des difiTérences tout-à-fait nota- 
bles. En effet , les communes , outre les privilèges 
attachés aux bourgeoisies , possédaient des droits 
et des immunités qui étaient pro^^es à leur état 
de commune ; tandis que les bourgeoisies ne jouis- 
saient que des privilèges beaucoup moins étendus. 

Ainsi les villes de commune et de municipe, qui 
étaient tout-à-la-fois commune et bourgeoisie , et 
qui avaient le droit de faire des staituts et des rè- 
glements en matière civile , criminelle et de police, 
étaient administrées par des magistrats municipaux 
choisis parmi les ha]|)itants et élus par eux. Tandis 
que les villes de bourgeoisie , qui recevaient leurs 
lois et leurs règlements du roi ou des> seigneurs 
dont elles relevaient ^ étaient soumises à la juridic- 
tion des juges et des officiers royaux et seigneu- 
riaux , et administrées par eux. 

Quoique les communes et les bourgeoisies fus- 
sent d'une nature essentiellement différente , elles 
avaient néanmoins le même principe régénérateur, 
le même esprit et le même but : la destruction des 
abus de la féodalité ; et les chartes de commune 
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de même que les chartes de bourgeoisie , furent 
concédées pour faire revivre des droits méconnus et 
violés * et pour soustraire le peuple à la servitude 
et aux exactions arbitraires des seigneurs féodaux, 
en mettant sous la sauvegarde des lois la personne 
et les biens des habitants des lieux affranchis. Aussi 
pour combattre un système qui leur était si funes- 
te , les seigneurs n'eurent pas d'autre alternative 
que de multiplier les bourgeoisies , et de leur ac- 
corder des privilèges suffisants pour retenir leurs 
serfs sur leurs domaines , et les empêcher par ce 
moyen, d'émigrer dans les bourgeoisies établies 
par les rois. 

Les chartes de bourgeoisies étaient aussi accor- 
dées pour augmenter les populations des villes. 
C'est dans ce but que des franchises furent concé- 
dées à Tassiat, en 1322, par le seigneur de Va- 
rambon; à Marboz, en 1352; à Bourg-en-Bresse , 
la même année , etc. 

Mais d'abord disons en quelques lignes l'étymo- 
logie des mots bourgeois et bourgeoisie , sans ce- 
pendant rechercher si elle est plus ou moins grec- 
que ou plus ou moins celtique. 

» La plupart des chartes de commune et de bourgeoisie rappellent 
que des franchises existaient ayant l'octroi de ces chartes. Nous don- 
nerons ici, comme exemple, la copie de l'acte d'affranchissement 
accordé à Cuiseaux, en 126^. « Nous, Jean, seigneur de Cuiseaux, à 
« tous présents et à venir , savoir faisons que , par suite de l'expresse 
« volonté et consentement de Jeanne, notre épouse, de l'avis de nos 
« chevaliers et de nos amés, considérant en outre, notre utilité évi- 
« dente tant pour le présent que pour l'avenir , concédons à nos bour- 
« geois, habitants de Cuiseaux et à leurs successeurs, la vraie, pure, 
« légitime et antique liberté qu'ils avaient... » 
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D'après Luitprand, historien qui vivait au X* 
siècle, et Ducange, le mot Bourg s'appliquait, à 
cette époque , aux villages et aux autres lieux qui 
n'étaient pas fermés de murailles. Les malheurs 
du temps ayant nécessité l'agglomération des habi- 
tants , ceux-ci , pour se défendre autant que pos- 
sible , contre les envahissements des seigneurs ou 
de leurs agents , entourèrent de murs leurs villa- 
ges ou bourgs. Mais lorsque ces lieux, devenus 
villes pour la plupart, obtinrent des privilèges et 
des immunités , la qualification de bourgeois , ap- 
pliquée jusqu'alors indistinctement a tout habitant 
de ces lieux ouverts ou fermés , devint propre spé- 
cialement aux individus réunis en corps , à l'exclu- 
sion non-seulement des citoyens des lieux non pri- 
vilégiés , mais encore des habitants du lieu privilé- 
gié qui ne faisaient pas partie du corps qui avait 
obtenu des privilèges et des immunités ; et la qua- 
lification de bourgeois qui avait d'abord exprimé 
une idée de position , n'exprima alors qu'une idée 
de privilège : naturellement ces corps ou associa- 
tions s'appelèrent bourgeoisies. Ce mot s'appliqua 
tour à tour au lieu dont les habitants , sous le nom 
de bourgeois , avaient obtenu des privilèges , et à 
la redevance payée annuellement par ces habitants 
pour prix de ces privilèges. Le mot bourgeois dé- 
signa aussi les habitants des villes par opposition 
aux habitants de la campagne , et la classe roturiè- 
re par opposition à la classe noble. En un mot la 
bourgeoisie devint cette classe intermédiaire et 
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puissante par 8on prodigieux accroissement , qui 
tint le milieu entre les serfs ou vilains affranchis et 
la noblesse et le clergé , et qui , plus tard , sous le 
nom de Tiers-État, absorba en grande partie ces 
deux dernières classes privilégiées. 

Généralement on fait remonter l'origine de la 
bourgeoisie à Fépoque de la révolution communa- 
le , c'est-à-dire vers le XIP siècle. Cependant la 
bourgeoisie existait » pas de nom peut-être , mais 
de fait du temps de l'occupation des Gaules par les 
Romains. Et de même que le régime municipal, la 
bourgeoisie a , dans quelques villes , traversé , non 
sans de rudes atteintes , la féodalité , pour renaître 
en quelque sorte et s'établir , pour ne plus dispa- 
raître , sur tous les points de la France. 

Dans les premiers temps, le droit d'accorder des 
bourgeoisies, considéré d'abord comme un droit 
féodal , fut appliqué par les seigneurs dans leurs 
fiefs , et par les rois dans leurs domaines. Mais la 
loi féodale ne permettant pas de changer la nature 
des fiefs , ni d'en affaiblir les avantages , ni d'en di- 
minuer les redevances, les seigneurs étaient obli- 
gés de faire confirmer les chartes de bourgeoisie et 
de commune qu'ils accordaient à leurs vassaux , 
parle roi , suzerain suprême de tous les fiefs du 
royaume. Il résulta que le droit des rois , en accor- 
dant des bourgeoisies , fut beaucoup plus étendu 
que celui des seigneurs. Car non-seulement les 
rois pouvaient affranchir leurs propres vassaux , 
mais encore ceux des seigneurs ; tandis que ces 
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derniers ne pouvaient affrancHir que leurs propres 
serfe. A cet égard le pouvoir des rois devint par la 
suite encore plus étendu; ils déclarèrent qu'à eux 
seuls et à leur puissance souveraine , était attaché 
le droit exclusif d'accorder des bourgeoisies *. Ce- 
pendant ce droit appartint fort longtemps indis- 
tinctement aux seigneurs et aux rois; et lorsque 
ces derniers usaient du droit de conférer la bour- 
geoisie aux serfs des seigneurs , il était dû à ceux- 
ci une indemnité qui était toujours acquittée par 
les personnes affranchies. 

La bourgeoisie s'acquérait soit par concession 
générale et primordiale , soit par concession spé- 
ciale. Dans le premier cas, les héritiers de tous les 
premiers habitants du lieu affranchi , acquéraient 
la bourgeoisie , soit par droit de naissance , soit 
par mariage. Il importait peu que le corps de 
bourgeois auquel on s'associait , fût composé des 
habitants d'une ville d'anciens municipes, ou d'une 
ville de commune, ou d'une ville de simple bour- 
geoisie , puisque le droit de boui^eoisie était abso- 
lument le même pour chacune d'elles ; la seule dif- 
férence consistait dans le plus ou le moins de pri- 
vilèges qui leur étaient accordés. Dans le second 

* En 1318, il fut jugé qu'il ne pouvait être accordé de commune 
sans lettres patentes du roi; trente ans plus tard, il fut déclaré qu'au 
roi seul appartenait le droit d'établir des communes. Ce principe fut 
alors appliqué aux bourgeoisies en général : principe qui fut mis en 
pratique y en 1372, par Charles V-, à l'occasion d'un échange de plu- 
sieurs Tilles fait par le roi de Navarre , contre la baronnie de Mont- 
pellier. 

11 
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cas , c'est-à-dire par concession spéciale , la bour- 
geoisie s'acquérait par l'aggrégation formelle de la 
personne à un corps de bourgeois. 

La bourgeoisie acquise par concession générale 
et primordiale se nommait réelle ; elle obligeait les 
personnes habitant le territoire privilégié au domi- 
cile fixe et continu dans le lieu affranchi. Cette 
condition de domicile réel et continu dans le lieu 
privilégié , fut d'abord une condition de rigueur et 
le caractère essentiel et distinetif de la bourgeoi- 
sie. Mais lorsque les bourgeoisies du roi furent ins- 
tituées , cette condition reçut des modifications, et 
le domicile fixe et continu ne fot plus que fictif, 
amsi qu'on le verra ci-après. 

La bourgeoisie obtenue par concession spéciale, 
et qui se nommait personnelle , n'obligeait pas au 
domicile fixe et continu dans le lieu privilégié. On 
la nommait communément bourgeoisie du roi. Cette 
dernière qualification s'appliquait indistinctement 
aux bourgeoisies seigneuriales sanctionnées par le 
roi, et aux bourgeoisies accordées directement 
par le souverain , par opposition aux bourgeoisies 
communiquées en quelque sorte par le territoire. 

La bourgeoisie du roi , qui mettait la personne 
de celui à qui elle était conférée sous la juridiction 
immédiate du roi ou de ses officiers, se nommait 
aussi bourgeoisie du dehors ou bourgeoisie foraine, 
parce qu'elle n'obligeait pas le bourgeois au domi- 
cile fixe et continu dans le lieu privilégié ; il était 
tenu seulement à se fa|re inscrire sur le registre 
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des bourgeois , après avoir prêté serinent de fidé- 
lité , et à payer une redevance annuelle à la ville 
affranchie. 

La bourgeoisie rédle , nommée aussi bourgeoisie 
du dedans , obligeait , ainsi que nous l'avons dit , 
le bourgeois à demeurer sans interruption dans la 
ville affranchie , à être agrégé au corps de boih*- 
geois de la dite ville , et à partager avec ses co- 
associés , les charges et les privilèges de l'associa- 
tion. Cette sorte de bourgeois était proprement 
dite , le bourgeois de la ville; celui qui y était né , 
ou qui y étant venu dans l'intention d'y résider, y 
avait acquis une demeure. D n'était pas tenu , com- 
me le bourgeois du dehors , au paiement annuel de 
la redevance imposée à celui-ci; cette exemption 
le faisait appeler franc-bourgeois. 

Pour faire partie des bourgeoisies du roi ou des 
bourgeoisies personnelles , il fallait déclarer qu'on 
se soumettait immédiatement au roi , quant à la 
juridictioil personnelle , quoiqu'on ne fut pas habi- 
tant d'un lieu privilégié relevant du roi. En ce cas, 
il faUait affirmer , sous la foi du serment , que tout 
en reconnaissant le roi pour seigneur immédkt , on 
n'entendaH nullement dépouilla le seigneur sur le 
territoire duquel on demeurait. Cette manière de 
se soiistraire à la juridiction personnelle des sei- 
gneurs^ causa de grands préjudices à ceux-ci, 
puisque tout en restant domicilié sur leur territoire, 
il suffisait, pour se soustraire à leur juridicti(m , 
d'être affilié à un corps de bourgeoisie du roi , sans 
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être tenu d'habiter continuellement parmi eux. H 
suffisait <l'acheter une maison dans le lieu ou était 
la bourgeoisie dont on faisait partie, et de l'habiter 
seulement trois jours de suite chaque année » à 
Pâques, à la Toussaint et à Noël; et encore pou- 
vait*on se soustraire à cette obligation en payant 
uile redevance plus ou moins forte au roi. Cepen- 
dant les conditions d'admission dans un corps de 
bourgeoisie variaient à l'infini ; nous allons en don- 
ner quelques exemples. 

Dans beaucoup de lieux on devenait bourgeois 
après un domicile d'un an et un jour dans le lieu 
privilégié , ou en y achetant une maison. Â Màcon 
on devenait bourgeois de la ville lorsque par ma- 
riage on était devenu propriétaire d'une maison *. 
A Never&il fallait un domicile d'un an et un jour 
pour être reçu bourgeois de la ville. A Cuiseaux il 
suffisait de posséder un fonds de terre ou une mai- 
son dans la ville pour être admis parmi les bour- 
geois j et jouir des mêmes privilèges et des mêmes 
libertés qu'eux. Ces droits étaient acquis à quicon- 
que bâtissait une maison à Lagnieu quel que fut le 
lieu de son domicile > et quel que fût le seigneur 
dont il dépendait. Tout serf qui avait demeuré un 
an et un jour soit à Miribel , soit à Méximieux, ou 
à Brion, ou à Pressey> et qui pendant ce laps de 

* Cette condition fut modifiée , en 13(S0, par le roi Jean ; Tarticle 12 
de son ordonnance porte : « Tout homme qui a feu et lieu à Mascon, 
« quoiqu'il n'y ait pas de maison , s'il paye au roi un demi-septier de 
« yin^ au mois d'Âoust, il est quitte de tous péages, et doit user des 
« franchises de la ville, après y avoir demeuré an et jour. » 
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temps n'avait pas été réclamé par son seigneur , ni 
donné lieu à aucune plainte contre liii , recouvrait 
de fait sa liberté et était admis dans le corps des 
bourgeois de la ville. Pour être reçu bourgeois de 
Gigny.et jouir des privilèges et des droits qui 
étaient attachés au corps de la bourgeoisie de ce 
lieu^ il fallait être affranchi, domicilié à Gigny de- 
puis un an et un jour, être de la religion catho- 
lique romaine, être reconnu de bonne vie et 
mœurs, et payer une somme de trente livres. 

Toute personne née sur le territoire de Chalon , 
qui voulait faire partie de la bourgeoisie de cette 
ville devait payer à cette corporation un droit de 
douze îivres. Tout individuqui n'était pas né sur 
le territoire de Chalon , ^ t qui voulait être admis 
au nombre des habitants de la ville , devait s'avouer 
homme ou sujet de l'évéc^ue , ou du chapitre de 
Saint-Vincent, ou du duc tie Bourgogne. Ma;is si 
cet individu tardait un an et un jour à faire sa dé- 
claration , il était acquis de droit et de fait au duc , 
et payait à ce titre , chaque année le jour de la 
fête de Sainl^Martin d'hiver , un feu et vingt deniers 
tournois, moyennant quoi il jouissait des privilèges 
octroyés aux originels bourgeois et habitants de la 
ville. Quiconque n'était pas né d'un citoyen ou reçu 
citoyen de Chalon, ne pouvait remplir aucune 
charge publique. Pour être reçu bourgeois du roi 
à Chalon , il fallait , comme partout , acheter , dans 
l'année, une maison d'une valeur de soixante sols 
au moins. 
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A ChatUloQ-sur^SeiDC, ou pour mieux dire au 

quartier de cette ville appelé Chaumont, voici, 

d'après les femer^ , .c<NEKmient on obtenait le droit 

de bourgeoisie. < La forme de la bourgeoisie est , 

c quand les étrangers requièrent à estre advoués 

€ bourgeois, ils font serment en jugement, en la 

€ main des maires , sur saincts évangiles de Dieu , 

< que, pour fraulde, ne pour barat, ne pour 

< fraulder aultruy, ils ne requièrent l'adveu de 
« bourgeoisie , fors que pour l'honneur du prince 
« et la noblesse de user des franchises de la dicte 

< bourgeoisie. Itern. Us sont tenus jurer que , tant 
€ qu'ils vivront, ils seront bons et loyaux bour- 

< geois , maintiendront le drolct du seigneur, les 

< poincts de la franchise , et contribueront au sol 
« et à la livre, avec les autres habitants bourgeois 
c de la dicte ville , à tout ce qui leur sera imposé, 
t tant de rente du seigneur que d'entretien de la 
« dicte rue. Item. Jureront que, dedans l'an et 
« jour , ils auront maison en la dicte rue jusques 
« à XL sols dijenois du moins et du plus s'ils le 

< peuvent , et que ils y tiendront leur mesnaige , 
« leur feu et leur lieu par eulx ou par leur mes- 
€ nagieulx, et que toujours verront tenir leur 

< mesnaige en ladite rue ès-hostels ordonnés , 
« c'est à sçavoir à la feste de la Toussaint , à Pas- 
« ques, à lami-Aoust. A chdscune feste, paye- 

< ront aussi un denier au curé, pour cause de 
' proiche , comme habitant de la dicte rue. Et, 
« sur toutes ces conventions , l'on les tient en ad- 



Digitized by VjOOQ IC 



167 

« veu de bourgeois. » Alors le sergent de la mai- 
rie signifiait au seigneur le désaveu du serf qui le 
quittait , « et l'adrouoit bourgeois de monsieur le 
€ duc y de la bourgeoisie deChaumont ; après quoi 
€ il usoit des mesmes franchises que les aultres 
« communiers jusqu'à ce qu'il (ust trouvé faulx 
t bourgeois. » 

Tout homme qui avait demeuré à Bourg pen^ 
dant un an et un jour , jouissait des libertés et des 
privilèges des bourgeois, pourvu que pendant ce 
temps il eût fatt du feu, supporté sa part des 
charges de la yUle comme les autres bourgeois, et 
qu'il n'eût pas été rédamé par son seigneur. 

Les habitants de Carcassonne , de Beaucaire , de 
Toulouse , de quelque état et condition qu'ils 
fussent, pouvaient se soustraire à la subiedion et 
juridiction de leur seigneur , nonobstant les oppo- 
sitions qui pouvaient être faites, et se soumettre à 
la subiedion et juridiction immédiate du roi, en 
devenant ses bourgeois et ses justiciables , tant au 
civil qu'au criminel , mais à condition qu'ils feraient 
serment que ce n'était p^ par dol ni en fraude de 
leur seigneur qu'ils se faisaiait bourgeois du roi ; 
qu'ils achèteraient dans le lieu de bourgeoisie , 
dans l'année de leur réception, une maison d'une 
valeur de soixante sols au moins , avec obligation 
d'y résider pendant trois jours à Pâques et à Noël 
sous peme d'un marc d'argent d'amende. 

Cependant , dans beaucoup de lieux , le simple 
domicile d'un an et un jour , quoique non inler- 
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rompu , ne donnait pas le droit de bourgeoisie ; il 
ne procurait que le titre d'habitant , car tout habi- 
tant d'une ville n'était pas bourgeois; mais s'il 
n'avait pas cette dernière qualité , il n'en avait pas 
non plus les charges. Le simple habitant n'était 
alors tenu qu'aux aides de la ville. 

En quelques lieux, en Champagne par exemple , 
il suffisait de désavouer son seigneur et se déclarer 
bourgeois du roi , pour échapper a la juridiction 
seigneuriale. On qualifiait du titre de simple aveu 
cette manière d'acquérir la bourgeoisie. 

Cette dernière espèce de bourgeoisie était très- 
préjudiciable aux seigneurs par les abus dont elle 
était susceptible. Aussi s'éleva-t-il de tous côtés de 
vives réclamations sur tous ces modes si différents 
d'acquérir la bourgeoisie , non seulement de la part 
des seigneurs , mais encore de celle dé plusieurs 
villes ^ont les habitants avaient éludé leurs pre- 
mières obligations. C'est alors , et pour mettre un 
terme à ces réclamations , et réprimer autant que 
possible les abus qui existaient , que Philippe-le- 
Bel donna /en 1287, un règlement fixant les formes 
et les conditions des bourgeoisies en général. Nous 
reviendrons plus tard sur ce règlement* 

Pour être agrégé à une bourgeoisie , il fallait , 
pour première condition , être libre. Ainsi , pour 
les serfe . l'affranchissement de la sei*vitude person- 
nelle , était un préliminaire indispensable. Dans ce 
cas , la lettre de bourgeoisie portait en tête la con- 
dition d'affranchissement de la personne admise 
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dans le corps des bourgeois; car le titre de bour- 
geois supposait l'existence d'une association, ou 
d'un corps , ou d'une réunion de plusieurs person- 
nes dans un lieu déterminé , y vivant en commun , 
soumises à des statuts qui leur étalent propres, et 
jouissant de droits et de privilèges plus ou moins 
étendus. 

Lorsque tous les habitants d'un lieu auquel on 
accordait le droit de bourgeoisie étaient serfs , le 
premier article de la charte contenait l'affranchis- 
sement général des habitants. Cette règle a été 
suivie jusqu'à Tabôlition de la servitude par Louis X. 

Le noble , de même que le roturier , pouvait 
être admis dans un corps de bourgeoisie ; mais 
cette admission n'était pas générale et les condi- 
tions étaient modifiées à leur égard. Ainsi, en 
quelques lieux , les nobles qui faisaient partie d'une 
bourgeoisie étaient exclus des tournois. Dans quel- 
ques villes , par exemple à Charroux , à Mont- 
Chabrier, à Gardemont, etc.^ 4es nobles admis 
dans le corps de bourgeoisie de ces villes^ ne con- 
tribuaient pas à toutes les charges de la corpora- 
tion comme les roturiers ; ils ne participaient 
qu'aux frais qu'entraînait l'entretien des ponts , 
des murs , des rues et des fontaines de. la ville af- 
franchie. A Saint-Maurice-de-Rèmens t les nobles 
n'étaient pas admis parmi les bourgeois de cette 
ville; cependant s'il arrivait qu'on eut dérogé à 
cette interdiction, le noble ne jouissait pas des 
privilèges de la bourgeoisie : il n'était bourgeois 
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que de nom. Toutefois s'il é(att un des officiers du 
seigneur . il partageait les {Mîviléges de la bour- 
geoisie tout le temps qu'il possédait son office. 

SA dans qiidques lieux les eci^tastiques étaient 
admis dans le torps des boiirgeds , avec la condi- 
tion de conserver leurs prérogatives personnelles, 
ils en étaient exclus formellement dans d'autres 
villes. Par exemple , à Douai , non seulement un 
ecclésiastique pouvait être boui^eois , mais encore 
il pouvait être élu éebevih ; tandis qu'à Lille tout 
membre du clergé était exclus de ta bourgeoisie. 

Les bâtards , les sei^fs non affranchis , les crimi- 
nels bannis par jugement , les ennemis du roi et de 
la ville, les lépreux étaient exclus des corps de 
bourgeoise. Dans quelques villes , entre autre à 
Calais « (m exigeait une attestation de bonne vie et 
mœurs renfermant la clause spéciale qu'on n'était 
point né d'une famille de lépreux ; car les lépr^ix 
étaient une cause d'horreur, de dégoût et de ré- 
pulsion pour tous. De ces différentes catégories 
d'individus qui ne pimvaient fah« partie d'un corps 
de bourgeoisie, les bâtards légitimés et les serfe 
affranchis faisaient seuls exception , etilspouvai^it 
être admis dans une corporation de bourgeois; 
quant aux autres catégories , elles en étaient 
exclues à tout jamais. 

Nous avons dit combien les Bourgeoisies du roi 
et les bourgeoisies de simple aveu occasionnèrent 
d'abus qui donnèrent lieu aux plaintes et aux ré- 
clamations des seigneurs ; et que pour y mettre 
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un terme Philippe-le-Bel donna , en 1287 , un rè- 
glement qui fixa la forme et les conditions générales 
des bourgeoisies. 

Mais il ne faut pas perdre de we que les rpis 
avaient intérêt à ce que la puissance des seigneurs 
fut abaissée » et que leur but n'aurait pas été atteint, 
s'ils avaient fait droit à toutes les réclamations des 
seigneurs. Aussi le règlement de 1287 apporta peu 
de changement à ce qui existait déjà. Cependant 
les seigneurs ne voyant que le beau côté de ce rè- 
glement s'en contentèrent d'abord; mais ils ne 
tardèrent pas à reconnaître que la condition de 
domicile qui les avait charmés , était tout autant 
éludée après qu'avant la promulgation de ce règle- 
ment. De là , nouvelles plaintes et nouvelles mo- 
difications apportées aux règlements, ainsi que 
nous le verrons plus tard. 

Ainsi, avant le règlement de 1287, il y. avait des 
bourgeoisies réelles et desbourgeoisies personnelles, 
des bourgeoisies royales et des bourgeoisies sei- 
gneuriales, des bourgeoisies du dedans et des 
bourgeoisies du dehors , des bourgeois par rési- 
dence et des bourgeois par simple aveu. 

Il eût été peut être convenable de donner ici le 
texte littéral du règlement de 1287 * ; mais outre 
qu'il est rédigé en style et en termes qui ne seraient 
compris que par un petit nombre de personnes , il 
renferme des redites qui en rend la lecture très- 

* Rendu en parlement de la Pentecôte en 1287, sanctionné à Pontoise 
en 1*293, approuvé en parlement en 1295. 
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fastidieuse; nous nous contenterons alors d'en 
donner une analyse. 

Le préambule du règlement porte qu'il est fait 
« pour oster les fraudes et les malices qui se foi- 
€ soient par achoison"" d'icelles bourgeoisies « dont 
« si subgiet estoient durement grevés « et dure- 
< ment plaignants. > 

Quiconque voulait entrer en bourgeoisie devait 
se présenter soit devant le maire ou juge municipal» 
s'il s'agissait d'une ville municipe ou d'une ville de 
commune administrée par des magistrats choisis 
et élus par les habitants ; soit devant le prévôt ou 
juge royal , s'il s'agissait d'une ville de bourgeoisie 
administrée par les officiers ou les gens du roi ; et 
déclarer qu'il requérait la bourgeoisie et qu'il s'en- 
gageait à remplir les obligations qu'elle imposait. 

Ces obligations variaient suivant la nature de la 
bourgeoisie; généralement elles consistaient en 
redevances en argent, en denrées et en services. 
Une partie de ces redevances était souscrite au 
profit de celui , roi ou seigneur , qui avait accordé 
la bourgeoisie ; l'autre partie profitait au corps des 
bourgeois auquel on était agrégé pour subvenir 
aux frais et aux charges imposés à la corporation. 
Mais la quotité de ces impositions n'était pas la 
même pour tous ; elle variait d'après la fortune et 
la position sociale des personnes ; quelques unes 
même , ne payaient rien. Naturellement la quali- 

* Occasion. 
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fication attachée aux iadi\dldus variait aussi: on 
appelait grands bourgeois ceux qui payaient le plus, 
petits bourgeois ceux qui payaient le moins, et 
francs bourgeois ceux qui ne payaient rien du tout. 

Tout nouveau bourgeois s'engageait par ser- 
ment , entre les mains du magistrat compétent , 
en présence de deui ou trois bourgeois , à acqué- 
rir ou à faire bâtir une maison d'une valeur d'au- 
moins soixante sols parisis *, dans la ville dont il 
devenait bourgeois; cette obligation devait être 
remplie dans l'espace d'un an et un jour. 

Dès que le nouveau bourgeois avait obtenu sa 
lettre de bourgeoisie , laquelle lettre devait porter 
la date exacte de la réception de l'impétrant dans 
la corporation, son nom , ceux de ses témoins et 
celui de la ville qu'il avait choisie , le magistrat qui 
avait reçu son serment ^ lui donnait un sergent qui 
était chargé d'aller avec lui notifier cette lettre de 

* « et qu'il fera ou achètera , pour raison de bourgeoisie , 

a maison dedenz an et jour , de la value de soixante sols parisis au 
<i moins... » Ce texte du règlement paraît être, au premier abord, in- 
contestable; et pourtant à aucune époque on a pu acheter ou bâtir une 
maison pour soixante sols , particulièrement à la fin du XIIP siècle ; 
car le marc d*argcnt valait alors environ cinquante-huit sols. N'est-ce 
pas plutôt une maison produisant un revenu de soixante sols qu'à 
voulu entendre le règlement? Quoiqu'il en soit, cette maison était 
une sorte de cautionnement imposé au bourgeois pour répondre des 
amendes qu'il était susceptible d'encourir à l'occasion de^ délits ou 
des crimes dont il pouvait se rendre coupable ; selon le degré de cul - 
pabilité du coupable , la maison était ou iftisic , on confisquée , ou dé- 
molie. Il est bon de remarquer que l'évaluation de soixante sols pour 
la maison , n'a pas varié dans les chartes de bourgeoisie , ni dans la 
conârmation du règlement de 1287 par les successeurs de Philippe7le- 
Bel , malgré les variations du prix de l'argent. 
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bourgeoisie au seigneur ou à son lieutenant , qu'il 
Venait de désavouer. Cette noti0cation avait pour 
' but de signaler au seigneur le vassal qui le fuyait, 
et de le mettre à naême de le réclamer s'il y avait 
lieu. 

Déclaratioitô, obligations, serment, en un mot 
tout ce que le règlement imposait au nouveau 
bourgeois , était enregistré sur un livre ad hoc ; 
et l'admission dans le corps de bourgeoisie n'était 
prononcée que quand toutes les formalités avaient 
été remplies* 

Le bourgeois ou sa femme était tenu de résider 
sans interruption dans le lieu de la bourgeoisie 
depuis la veille de la Toussaint jusqu'à la veille de 
la Saint-Jean. Mais il était très-facile d'éluder cette 
condition , ainsi qu'on pourra s'en convaincre par 
ce passage du règlement : « Se ce n'estoit par cas 
« de malade apperte de lour corps , ou de sa feme, 

< ou de ses amis charnex prochains, ou de maria- 

« ge , ou de pèlerinage, ou de cas semblanz » 

De la veille de la Saint-Jean jusqu'à la veille de la 
Toussaint, le bourgieois et sa femme pouvaient al- 
ler ensemble ou séparément , là où il leur plmsait, 
faire leurs foins , leurs moissons , leurs vendanges 

< et pour leurs aultres besoignes faire. » 

Le bourgeois qui n'avait point de femme ou la 
femme 'qui n'avait pas de mari, pouvait se faire 
remplacer par un valet ou par une servante pour 
remplir la condition de domicile , durant le temps 
fixé par le règlement , excepté les jours de fêtes 
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annuelles ; et encore pouvait-on s'en dispenser si 
on était dans une résidence en dehors du territoire 
de la bourgeoisie dont on faisait partie. On pouvait 
même obtenir une dispense du roi à cet égard , si 
on â'en rappwte à un passage des lettres de Pbi- 
lippe-le-Long , de 1317, qui dispense un bourgeois 
de Màcon de ré^der dans cette ville , le jour de la 
fête de la Pentecôte , à la Toussaint et à Noël , sans 
pour cela perdre aucun de ses privilèges de bour- 
geois. Les bourgeois du roi des sénéchaussées de 
Beaucaire, de Carcassonne et de Toulouse, qui 
recevaient leurs lettres de bourgeoisie soit d'Aiguës- 
Mortes, s6it de Montpellier ou de Sommières, 
pouvaient racheter l'oUigation de résider trois 
jours à Pâques et à Noël an lieu de leur bourgeois 
sie , moyennant un marc d'argent payé annuelle- 
ment au roi. En beaucoup d'autres lieux encore , 
qu'il serait trop long de nommer, on rendait illu- 
soire par des iaux-fuyants plus ou moinç captieux, 
la condition de domicile fixée par le règlement de 
1287. 

Par ce règlement les bourgeois étaient justicia- 
bles , de corps et de meubles , des seigneurs aux- 
quels ils avaient fait nouvel aveu. Quant aux héri- 
tages , ils étaii^t justiciables du seigneur sur le 
territoire duquel ils étaient situés. 

L'article 9 du règlement portait qu'il n'était rien 
dérogé aux chartes accordées par les rois , et que 
les sdgneurs pouvaient, comme toujours» récla- 
mer leurs serfs non affranehis , et leurs hommes 
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de corps qui se réfugiaient dans les lieux privi- 
légiés. 

On perdait la bourgeoisie et les privilèges qui y 
étaient attachés , si on se rendait coupable de cri- 
mes , ou si on ne remplissait pas les ordres de la 
corporation» ainsi que les obligations imposées par 
le règlement. A Tournai, par exemple , un bour- 
geois qui était absent de la ville pendant un an et 
un jour sans interruption , perdait son droit de 
bourgeoisie. 

La bourgeoisie se perdait encore par la volonté 
expresse du bourgeois ; dans ce cas celui-ci décla- 
rait qu'il abandonnait la bourgeoisie dont il était 
membre ; il acquittait alors ce qu'il devait des re- 
devances auxquelles il avait été imposé comme 
bourgeois; il devait en outre payer les droits de 
sortie fixés par les statuts de la bourgeoisie. Géné- 
ralement on ne quittait volontairement une bour- 
geoisie que pour rentrer dans une autre ; mais on 
n'était admis dans la nouvelle, qu'après avoir 
prouvé qu'on avait rempli toutes les obligations 
imposées par l'ancienne bourgeoisie , afin d'éviter 
par là les réclamations de cette dernière corpora- 
tion. « L'ordre estoit , jadis tel entre les bonnes 
€ villes de Bourgongne, dit Sairit-Julien-de-Bal- 
€ leure , que si quelque bourgeois de l'une des- 
< dites villes, vouloit aller demourer en une au- 
€ tre, il prenoit lettres de remise, contenantes 
« attestation de ses bons déportements, bonne 
« famé, preud'hommie , et expresse qualité de 
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« bourgeois en la ville , de laquelle il partoit , et 
t les portoiten celle où il alloit, asseuré moyen- 
< nant ses dites lettres de remise , et d'attestation 
« faicte en maison de ville, et scellées du scel 
« d'icelle, que foy indubitable y seroitadjoustée.» 
Malgré les ordonnances confirmatives du règle- 
ment de 1287 , ou peut-être à cause de ces ordon- 
nances» car leur rédaction était plus ou moins 
élastique , les abus , au lieu de disparaître , devin- 
rent au contraire encore plus nombreux. 11 est 
vrai que les rois saisissaient toutes les occasions 
qui pouvaient diminuer Tautôrité des seigneurs. Si 
les règlements étaient sévèrement exécutés lors- 
qu'il s'agissait des intérêts du souverain , il n'en 
était pas de même lorsqu'il était question de ceux 
des seigneurs. D'un autre coté ces derniers étaient 
toujours dans une singulière perplexité , car ils ne 
savaient pas , la plupart du temps, si les vassaux, 
qui habitaient sur leur territoire, étaient ou non 
bourgeois du roi. Dans cette incertitude ils n'osaient 
exercer contre ces vassaux leur justice seigneuria- 
le , dans la crainte d'être poursuivis par le roi , 
comme infracteurs de la protection souveraine 
sous laquelle étaient tous les bourgeois. 

Enfin , et pour faire droit aux plaintes réitérées 
des seigneurs , Charles V , par son ordonnance du 
27 août 1376 , confirmative du règlement de 1287, 
déclara que dorénavant les bourgeois seraient te- 
nus à une résidence personnelle et continue dans 
le lieu de leur bourgeoisie , pendant huit jours , i 

12 
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Pâques , à la Saint-Jean , à la Toussaint et à Noël , 
^ sous peine de perdre leur droit de bourgeois et 
les privilèges qui y étaient attachés. 

Les premiers privilèges accordés à la bourgeoi- 
sie , ne furent d'abord, ainsi que nous Tavons dit , 
que la consécration des associations , sous le nom 
de commune , formées par les habitants des cités 
contre la tyrannie des seigneurs féodaux , ou le ré- 
tablissement d'anciens droits munidpaux réclamés 
vers le même temps par les citoyens de plusieurs 
villes. 

Dans l'origine les chartes étaient jurées d'abord 
par les seigneurs, puis par les bourgeois ou les 
habitants affranchis. On déployait alors une cer- 
taine solennité ; les seigneurs se faisaient accom- 
pagner par tous leurs officiers et par les chevaliers 
et les seigneurs du voisinage. Mais ce mode dégé- 
néra bientôt , et les chartes ne furent plus jurées 
que par les officiers de justice du seigneur et par 
les habitants à qui la charte était accordée. Plus 
tard encore, il n'y eut plus de serment de pronon- 
cé , on se contenta de part et d'autre , de signer la 
charte ou traité. En beaucoup de lieux , par exem- 
ple àLagnieu, à Saint -Maurice -de -Remens, à 
Cuiseaux, à Coligny, à Jasseron, etc. ,tous les habi- 
tants de ces villes étaient tenus de jurer la charte 
d'affranchissement dès qu'ils avaient atteint l'âge 
de puberté ; ils juraient aussi de défendre de tout 
leur pouvoir les franchises et les libertés de la cité. 

De même que les chartes de commune, les char- 
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tes de bourgeoisie rendaient , ainsi que nous Pavons 
déjà dit, au père de famille la faculté de disposer 
de ses biens comme bon il Tentendait , soit en les 
vendant, soit en les donnant * ; de marier ses en- 
fants , ou de les placer dans les ordres monasti- 
ques selon son goût ou sa volonté, sans être forcé 
d'en obtenir , à prix d'argent, ràutorisation de son 
seigneur. La veuve avait aussi la liberté de con- 
voler à de nouvelles noces , sans être obligée d'en 
demander rautorisation>, 

En devenant seigneur immédiat des bourgeoisies, 
le roi ou ses officiers , veillait à ce que l'héritier 
absent ou négligent ne fut pas frustré du bien de ses 
parents. A cet égard, les chartes de bourgeoisie ren- 
fermaient une clause par laquelle les biens de l'in- 
testat seraient inventoriés lors de son décès, et 
qu'ils seraient gardés durant un an et un jour, afln 
de pouvoir les rendre à l'héritier naturel qui se 
présenterait dans cet intervalle pour les réclamer. 
Avant cette clause des chartes de bourgeoisie , le 

* Cependant cette faculté de pouvoir disposer de ses biens éprouvait 
des modifications lorsqu'il s'agissait de vendre ou de donner à des ec- 
clésiastiques. D'après les chartes de Brion , de Hiribel , de Méximieux ^ 
de Montréal , etc., si une personne donnait à une église ou à un mem- 
bre du clergé une maison située dans la ville , cette maison devait être 
vendue à un laie dans le délai d'un an et un jour ; parce que la pos^ 
session d'une maison dans un lieu affranchi forçait le propriétaire a 
remplir les charges qui lui étaient imposées par les statuts de la bour- 
geoisie, soit envers la ville, soit au profit du seigneur. Le clergé s'é- 
tant toujours refusé à remplir dé pai'eilles obligations, on était alors 
forcé de revendre h un laïc la maison donnée à un ecclésiastique , 
puisque ce dernier ne voulait pas acquitter les charges qu'en traînait 
la possession d'une pareille propriété. 
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seigneur s'emparait des biens de ses vassaux décé- 
dés sans avoir testé , et dont les héritiers naturels 
ne s'étaient pas présentés aussitôt après la mort 
pour recueillir l'héritage. 

A la juridiction seigneuriale, laquelle juridiction 
était basée la plupart du temps sur la volonté ar- 
bitraire des seigneurs qui avant les chartes d'af- 
franchissement étaient tout-à-la-fois législateurs, 
juges et parties , succéda , par les chartes de bour- 
geoisie , la juridiction royale. Ces chartes devinrent 
alors de véritables codes où les droits de chacun 
furent stipulés et réservés. Les principaux articles 
établissaient les droits de succession , ils proté- 
geaient le débiteur contre les vexations du créan- 
cier, et celui-ci contre le mauvais vouloir ou la 
négligence du débiteur. La liberté du commerce , 
la punition des crimes et des délits , en un mot, la 
sûreté personnelle dans les principaux actes de la 
vie privée et publique des individus, étaient stipu- 
lés et réservés dans ces chartes. 

Cependant lorsqu'on regarde de près les chartes 
de commune et de bourgeoisie , on reconnaît faci- 
lement qu'elles ont été accordées par des maîtres 
à des esclaves. Partout dans ces actes règne l'es- 
prit restrictif du seigneur ; on y reconnaît aisément 
que ce n'est qu'à regret qu'il a fait quelque conces- 
sion à ses vassaux : aussi a-t-il soin de se faire 
payer largement ces concessions. A cet égard cha- 
que charte est pleine de réserves sur les affranchis, 
et de droits souvent très-onéreux pour eux. Gé- 
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néralement ces sortes d'actes étaient basés sur les 
anciennes coutumes qu'ils faisaient rerivre en en 
établissant de nouvelles. Les chartes octroyées par 
les rois portaient toujours cette réserve : « Sauf 

< notre droit en autre chose , et celui d'autrui en 
« toutes. > 

Quoique variant à l'infini selon les lieux, les 
coutumes offraient , quant au fond , une similitude 
qui indiquait une source commune. Cette ressem- 
blance se manifestait surtout dans les chartes des 
lieux privilégiés d'une même province. • On ne 
« pouvoit trouver en France, dit Beaumanoir, 

< deux chastellenies qui de tout usassent d'une 

< mesme coutume. » Par leur insertion dans les 
chartes de bourgeoisie , les coutumes acquéraient 
force de loi , et formaient les droits des bourgeois. 

Ce qu'il y avait de plus remarquable dans les 
chartes de bourgeoisie , c'e$t que les lois pénales y 
occupaient , relativement aux lois civiles , Je plus 
de place. La peine du talion s'y rencontrait sou- 
vent : œil pour œil , membre pour membre , vie 
pour vie. Mais le juge pouvait modifier la peine en 
appliquant une amende au coupable *. Générale- 
ment le meurtrier était condamné à mort; dans 
ce cas on confisquait ses biens , et sa maison était 
démolie. Dans quelques lieux le coupable au même 
degré , était seulement puni par le bannissement, 

* Voir à cet égard les chartes de bourgeoisie de Ccrni, de Monldi- 
dier,de Péronne, de Roye, de Tournay, etc., etc., dans le Recueil de» 
Ordonnances des rois de France. • 
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et par la confiscation de ses biens. Â Péronne , à 
Athyes, si le meurtrier parvenait à se réfugier 
dans une église , il avait la vie sauve ; mais dans 
beaucoup d'autres lieux le coupable ne jouissait 
pas de ce privilège. Si à Roye le meurtrier ne su- 
bissait aucune peine corporelle , il n'en était pas 
de même à Bourges; on était beaucoup plus sévè- 
re dans cette ville , car on coupait un membre à 
quiconque était pris en flagrant délit de chasse , 
dans un clos de vigne, avant l'ouverture des ven- 
danges. D'après la plupart des chartes , on soumet- 
tait à l'épreuve de l'eau froide et du fer chaud, tout 
bourgeois aceusé , et non convaincu, d'un meur- 
tre : cette épreuve se nommait \e jugement de Dieu. 
Si à Mailly-le-Château , à Péronne, etc. , un hom- 
me était accusé d'un crime , et qu'il n'y eut aucune 
preuve contre lui, il pouvait se purger de l'accu- 
sation en jurant devant les échevins qu'il était in- 
nocent. 

k Baugé , à Bourg , à Ceyzériat , etc., on punis- 
sait d'une amende de soixante sols celui qui , ayant 
dessein de nuire , avait lancé une pierre contre une 
autre personne , quoique celle-ci n'eut pas été at- 
teinte ; toutefois il fallait que la pierre eut dépassé 
l'individu auquel elle était destinée, autrement 
l'amende n'était pas appliquée. 

Généralement, en Bresse, quiconque frappait 
une personne jusqu'à effusion de sang, payait 
soixante sols d'amende. Tout individu qui avait 
cassé ou ôté l'usage pour toujours d'un membre à 
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quelqu'un , payait à sa victime une indemnité qui 
était fixée par le seigneur, et basée suivant la posi- 
tion sociale du blessé. Toutefois la culpabilité du 
coupable devait être établie par deux témoins di- 
gnes de foi. D'après l'article 2 de la charte de Tour- 
nay, un bourgeois de cette ville qui en frappait un 
autre était condamné à cent sols d'amende , et à 
payer quarante-huit sols au battu et quarante- 
deux sols à la commune. Dans la plupart des lieux 
de la Bresse, quiconque avait Uré du fourreau un 
couteau, ou uneépée, ou un glaive dans le dessein 
d'en frapper son ennemi , payait soixante sols au 
seigneur, quand bien même le délinquant n'avait 
pas .fait usage de son arme. 

Si à Laon , d'après l'article 5 des coutumes de 
cette ville , et à Sens , suivant les articles 4 et 5 
de sa charte , un bourgeois notable pouvait impu- 
nément frapper des gens du peuple qui se querel- 
laient ; il n'était pas permis à un bourgeois de Ber- 
gerac , d'après l'article 83 de la coutume de 1337, 
de frapper les mutins , mais seulement de les tan- 
cer vertement en paroles. Un bourgeois de Berge- 
rac pouvait traiter publiquement de voleur, de 
maque.... , de ribaud, etc., un homme du peuple 
ou de moyenne condition , sans que qui que ce soit 
eût le droit d'y trouver à redire, pourvu que des 
injures le bourgeois n'en vint pas aux coups. Les 
gens du peuple de Laon et de Sens ne pouvaient 
demander ni obtenir justice des mauvais traite- 
ments qu'ils avaient éprouvés , si le bourgeois, qui 
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les avait frappés , assurait sous serment qu'il avait 
agi ni par haine ni par ressentiment. A Péronne, si 
un homme étranger à la commune se battait avec 
un bourgeois de la ville , les autres bourgeois de- 
vaient défendre et secourir leur concitoyen ; s'ils 
ne le faisaient pas , le maire les faisait comparaître 
devant lui pour les punir. Si en défendant leur 
concitoyen les bourgeois avaient tué l'étranger , le 
magistrat les condamnait à l'amende. L'article 4 
de la charte de la même ville porte : < Si quelqu'un 
« croit qu'un autre le haïsse et lui veuille du mal , 

< il demandera au juge que celui qu'il soupçonne, 
« lui donne un assurément * ; si celui-ci ne veut 

< pas le donner , sa personne et seâ biens seront 
« mis entre les mains de la commune , jusqu'à ce 
« qu'il ait promis de vivre en paix avec celui qui 
« le soupçonne ; et s'il n'a point de bien , il ne 
« pourra point entrer dans le chasteau ni dans la 
« banlieue , et il sera réputé ennemi de la com- 
« mune , jusqu'à ce qu'il ait fait cette promesse. » 

D'après la plupart des chartes , un bourgeois 
mécontent de sa femme pouvait impunément la 
battre jusqu'à la blesser , mais non jusqu'à la tuer. 
Un père avait le droit d'mfliger le même traitement 
à son fils, quoique majeur , à sa fille , quoique ma- 
riée, et à ses domestiques; cependant la correction 
ne pouvait aller jusqu'à casser un membre au pa- 
tient , ni le tuer. Il était aussi interdit de se servir» 

* C'est-à-dire unegaranlie^ une caution. 
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en pareil cas , d'armes à fer émoulu ; mais on pou- 
vait faire usage d'uii bâton, ou d'un fouet, ou de 
verges. 

L'adultère était plutôt un motif de risée et de 
moquerie qu'une cause de punition. Généralement 
les délinquants étaient condamnés à courir nus 
par les rues de la ville ; mais ils pouvaient se sous- 
traire à cette humiliation en payant une amende 
qui était communément de soixante sols. Elle était 
de ce chiffre à Baugé et à Bourg , lorsque les cou- 
pables n'étaient pas promenés nus par la ville. La 
quotité de l'amende variait à l'infini. Si à Yillefran- 
che-en-Rouergue elle pouvait s'élever jusqu'à trois 
cents sols , elle n'était que de vingt sols à Marzia , 
et seulement de cinq sols à Castelnaudary ; et en- 
core pour que cette dernière amende fut appliquée, 
il fallait que l'adultère fût constaté par des témoi- 
gnages irrécusables. A Pressey , à Figeac les adul- 
tères subissaient la peine de la fustigation ; mais 
ils pouvaient éviter cette punition en payant une 
amende de soixante sols. Le cas seul de récidive 
entraînait la fustigation à Villeneuve-de-Berg. L'ar- 
ticle 5 de la coutume d'Agen porte : « Que l'hom- 
« me et la femme pris en adultère, doivent être 

< pris ille super illam et nudi * dans un lit , ou 

< qu'ils aient les hauts de chausse avalés, non en 
« autre manière, et s'ils peuvent évader avant 
« qu'ils soient pris , ils sont quittes. » 

* Ces mots sont en Français dans la charte. 
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A Brion , à Méximieux , a Miribel , etc., il fallait 
pour être suffisamment convaincu d'adultère , que 
les coupables fussent trouvés les hauts de chausse 
défaits , ou déshabillés ensemble , ou couchés dans 
le même lit, et vus dans cet état par des témoins 
dignes de foi ; les délinquants étaient alors con- 
damnés ou à courir nus par la ville , ou à payer 
une somme dont le chiffre était fixé par le seigneur 
du lieu. 

A Ceyzériat l'amende était de quarante sols pour 
ceux qui ne voulaient pas être promenés nus par 
la ville ; si l'un des coupables ne pouvait ou ne 
voulait pas payer cette amende, il subissait la 
promenade , seul, nu, par la ville ; tandis que son 
complice ou plus riche ou plus honteux s'en dis- 
pensait en payant les quarante sols. 

A Ordonnas l'adultère payait quinze sols d'amen- 
de ; cependant si le délit était commis dans un lieu 
de prostitution , ou avec une femme non mariée , 
ou avec une femme dont le mari était inconnu , 
l'amende n'était pas appliquée. 

Généralement l'adultère était prouvé si les dé- 
linquants étaient trouvés déshabillés ensemble , ou 
si l'homme et la femme étant renfermés seuls dans 
une maison ayant les issues closes, avaient refusé 
d'ouvrir la porte quoique étant appelés ou par le 
mari, ou par le châtelain, ou par un des familiers 
du lieu , assisté de deux ou de trois témoins. Ce- 
pendant les coupables pouvaient échapper à cette 
fâcheuse position en établissant un alibi, avec l'aide 
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d'un ou de plusieurs témoins , et en jurant qu'ils 
n'étaient pas dans la maison lorsqu'ils avaient été 
appelés. 

L'article 3 de la coutume de Riom portait qu'au- 
cune peine ne pouvait être appliquée à un bour- 
geois convaincu d'adultère avec une femme étran- 
gère à la ville , parce que le bourgeois était sensé 
ignorer que c^tte femme fut mariée. 

Généralement la peine de sept années de ban- 
nissement était infligée à tout individu qui s'était 
rendu coupable de l'enlèvement de la femme d'un 
bourgeois. La même peine était appliquée à qui- 
conque avait violé une jeune fille. A Brion , à Méxi- 
mieux, à Miribel, à Montréal , etc., tout individu 
non marié » qui avait violé une jeune fille vierge , 
devait l'épouser , si toutefois elle y consentait. Si 
elle ne voulait pas de celui qui l'avait violée , elle 
était mariée à un autre aux fixais du coupable , qui 
était en outre puni à la volonté du seigneur , et ce, 
d'après la décision d'un conseil composé de quatre 
bourgeois notables de la ville. 

Toute fille ou femme qui étant dans un lieu d'où 
elle aurait pu faire entendre ses cris , et qui n'ayant 
pas crié, venait se plaindre qu'on lui avait fait 
violence, n'était pas crue, à moins qu'elle n'ac- 
compagnât sa plainte de preuves irrécusables contre 
le coupable. 

Les coutumes sur le duel n'étaient ni moins 
nombreuses, ni moins variées que celles de l'adul- 
tère. Nous donnerons seulement quelquesexemples. 
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Jusqu'au XV* siècle les procès civils et criminels 
étaient, pour la plupart, soumis au sort des armes 
sous le nom de duel judiciaire. La force ou l'adresse 
décidait de quel coté était le bon droit. Si les 
chartes de 1 187 et de 1370 octroyées, la première 
par Philippe-Auguste et la seconde par Charles V, 
défendaient sévèrement aux bourgeois de Tournay 
de se provoquer et de se battre en duel , les bour- 
geois de Clermont-en-Argone, par leur charte de 
1372, et ceux d'Evy-en-Champagne , par leur 
charte de 1 376 , étaient au contraire , non seule- 
ment autorisés à se battre judiciairement en duel , 
mais encore ils étaient condamnés à une amende 
s'ils terminaient leur différend par un accomode- 
ment à Tamiable. 

D'après la charte octoyée en mars 1372, aux 
habitants de Clermont-en-Bassigny, les duels qui 
étaient ordonnés par jugement , avaient lieu devant 
le seigneur de la ville ou devant son prévôt. Si les 
• parties s'accommodaient avant qu'il y eût des coups 
de portés , elles payaient chacune sept sols six de- 
niers; si l'accommodement se faisait après le com- 
bat, chacun des adversaires payait quinze sols; le 
vaincu payait en outre cent sols et une obole. On 
coupait le poing ou le pied du champion qui était 
vaincu en combattant à la place d'autrui. 

Une particularité fort remarquable en ces sortes 
d'affaires , c'est que des villes de commune avaient 
des champions à gages chargés de défendre par le 
duel leurs droits méconnus. Voici à cet égard la 
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traduction d'un acte d'engagement de champion 
pour la ville de Beauvais , portant la date de 1256, 
et faisant partie des archives de cette ville. « Moi 
Godefroy surnommé Blondel , athlète enpugUat; 
jetais savoir à tous ceux qui ces présentes ver- 
ront, que je suis le champion des magistrats et 
pairs de la commune de Beauvais et de toute 
cette commune , pour vingt sols parisis qui de- 
vront m'être comptés à titre de pension , à la 
fête de Saint-Pierre-ès-Liens. En conséquence , 
j'ai rendu hommage légitime à ces mêmes ma- 
gistrats et pairs de telle sorte que , si pour eux , 
je me présente couvert de mes armes devant un 
ou plusieurs , ils seront tenus de me payer pour 
mon obéissance dix livres de Tours ; et si , tou- 
jours dans le cas ou m'étant présenté armé de- 
vant un ou plusieurs , il m'arrivait de recevoir 
quelque avarie , ils sont tenus de me payer au 
même titre vingt livres de Tours ; s'il m'arrivait 
de revenir blessé , ils doivent me payer quarante 
livres de Tours ; et s'il m'arrivait de livrer batail- 
le pour les mêmes, quelle qu'en soit la cause , 
ils seront tenus de me payer cent livres de Tours. 
Il est bien arrêté et convenu entre nous que je 
ne puis et ne pourrai faire hommage à l'évêque de 
Beauvais, ni à son bailli, ni à son représentant; 
que je ne puis être leur champion , ni me battre 
contre personne de la commune, si ce n'est du 
consentement des magistrats et pairs de cette 
même commune. Faità Beauvais, Fanduseigneur, 
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€ 1256, la veille de la fête de Saiut-Laurent. » 

Quoique d'un ordre secondaire, voici encore 
quelques clauses des chartes relatives aux cou- 
tumes des bourgeoisies , qui méritent d'être con- 
nues. 

A Lagnieu , à Saint-Maurice-de-Remens , qui- 
conque s'était introduit dans une vigne ou dans un 
verger pour y voler du raisin ou des fruits , ou y 
couper des arbres , était puni d'une amende de 
trois sols, si le vol avait été commis de jour, et de 
soixante sols si le délit avait eu lieu la nuit» À 
Baugé , à Bourg , à Ceyzériat , à Goligny , à Jasse- 
ron , etc., les mêmes délits étaient punis de sept 
sols pour les vols de jour , et de soixante sols pour 
les vols de nuit. Mais indépendamment de ces 
amendes , il était attribué à la partie lésée une 
indemnité qui était fixée par le seigneur du lieu , 
et basée sur le dommage qui avait été causé. 

Généralement on confisquait la vendange de 
quiconque vendangeait avant le temps fixé soit par 
le seigneur , soit par les magistrats du lieu où les 
vignes étaient situées. 

Dans la plupart des lieux de la Bresse , tout bou- 
cher qui trompait l'acheteur sur la nature de la 
viande , en lui vendant de la truie pour du porc , 
de la chèvre ou de la brebis pour du mouton, etc., 
était passible d'une amende de sept sols par chaque 
contravention. Le boucher qui vendait de la viande 
provenant d'un animal mort de maladie ou de 
quelque vice , encourait une amende de soixante 
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sols s'il n'avait pas déclaré la mauvaise nature ou 
provenance de la viande. 

Si on s'en rapporte aux chartes de bourgeoisie 
de Lagnieu , de Saint-Maurice-de-Remens , les 
bouchers vendaient aussi du poisson , car ces char- 
tes défendaient , sous peine de soixante sols d'amen- 
de par chaque contravention , de s'associer plus de 
deux personnes ensemble pour exercer ce double 
commmerce. 

Les boulangers de Ceyzériat , de Cuiseaux , de 
Jasseron , de Samt-Maurice-de-Remens , etc. , 
payaient une amende de trois sols par chaque con- 
travention , et leur pain était confisqué au profit 
des pauvres de Jésus-Christ , si le prix de ce pain 
n'était pas basé sur celui du blé. Chaque délit était 
soumis à un conseil composé de trois bourgeois , 
qui appliquait la peine s'il y avait lieu. 

A Baugé , à Bourg , etc., le prix d'un pain était 
toujours le même : son poids seul variait. Ainsi , 
si le prix du blé diminuait , le poids du pain aug- 
mentait , et si le prix du blé augmentait , le poids 
du pain diminuait. 

Généralement tout cabaretier qui vendait du vin 
punais *, ou qui changeait la nature de son vin en 
y mettant de l'eau , ou qui le vendait un autre 
prix que celui qu'il avait d'abord fixé, à moins 
qu'il n'en eût obtenu l'autorisation du conseil des 
bourgeois et des syndics de la ville , était passible 

* Gâté , tourné. L'Académie n'applique le mot punais qu'aux per- 
sonnes qui rendent par le nez une odeur infecte. 
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d'une amende de soixante sols par chaque contra- 
vention. 

Quiconque vendait à faux poids et à fausse me- 
sure , était condamné à une amende de soixante 
sols viennois, et ses faux poids et ses fausses me- 
sures étaient brûlés. A Baugé, à Bourg, à Cui- 
seaux, à Montréal, etc., le récidiviste , outre les 
peines ci-dessus , était puni de la miséricorde du 
seigneur , c'est-à-dire que celui-ci infligeait au cou- 
pable la punition qu'il jugeait à propos. 

Dans beaucoup de lieux, si l'accusation d'un 
crime ou d'un délit n'avait pu être établie et prou- 
vée, l'accusateur encourait la même peine que 
celle qui aurait été infligée à l'accusé, si sa culpabi- 
lité avait pu être démontrée. La plupart des 
chartes renfermaient des clauses pénales , variant 
selon les lieux , pour la répression de faits ana- 
logues à celui que nous venons de citer. 

D'après la plupart des chartes, on ne pouvait 
mettre en état d'arrestation un bourgeois accusé 
d'avoir commis un simple délit; il fallait qu'il fut 
prévenu d'homicide , de trahison , d'hérésie , de ra- 
pines , et encore dans certains cas il pouvait obte- 
nir sa liberté en fournissant une cautimi. 

L'article 1 5 de la charte de commune d'Angou- 
léme, qui était calquée et rédigée sur celles de 
Rouen , de Falaise et de Saint-Jean-d'Angely , por- 
te : « Les femmes qui aimeront les procès et qui 
« seront médisantes , seront liées avec une corde 
« sous les aisselles , et seront plongées trois fois 
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« dans l'eau. Les hommes qui les insulteront dans 
« cet état paieront dix sols, et ceux qui leupfe- 
^ ront des reproches touchant la beauté , paie- 
< ront dix sols et seront plongés trois fois dans 
« Teau. » 

A Rouen , si quelqu'un insultait une personne 
mise au pilori pour avoir contrevenu aux règle- 
ments de la commune , et non pour avoir volé , il 
était condamné à une amende de vingt sols, dont 
cinq étaient remis à l'insulté ; si le condamné à 
l'amende ne pouvait ou ne voulait pas payer cette 
amende , il était mis au pilori. 

De nos jours on fait malheureusement trop bon 
marché de la honte *qui rejaillit sur la famille d'un 
suicidé. Si l'on agissait comme autrefois; si l'on flé- 
trissait par une exécution publique le corps du sui- 
cidé , on mettrait peut-être un terme à une cala- 
mité qui grandit chaque jour davantage. Nous cite- 
rons un seul exemple de ce que faisaient nos pères 
à cet égard. En 1373 , une femme mariée s'étant 
pendue à Montreuil-sur-Mer , le maire et les éche- 
vins qui avaient , en vertu de la charte de com- 
mune , haute , moyenne et basse justice civile et 
criminelle dans la ville et la banlieue , firent enle- 
ver le corps de la suicidée , le firent voir au peuple 
et le firent brûler sur la place publique au son du 
glas funèbre des cloches» qui avaient appelé les ha- 
bitants à cette lugubre exécution. 

Une coutume du Vermandois défendait, sous 

13 
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peine de soixante livres d'amende , de relever une 
charrette versée , avant d'en avoir obtenu la per- 
mission du seigneur du territoire sur lequel l'aeei- 
dent était arrivé. Comme les seigneurs faisaient 
argent de tout , il est probable que eeux du Ver- 
mandois n'accordaient la permission de relever 
une charrette versée sur leur territoire qu'à beaux 
deniers comptant. Cette coutume, aussi ridicule que 
vexatoire , a été abolie , en 1258 , par une ordon- 
nance de Louis IX , rendue en parlement de la 
Chandeleur. 

Mais nous allons clore ici cette longue énumé- 
ration de coutumes si variées et souvent si bizarre», 
qui composaient alors les codes ; car il faudrait de 
nombreux et gros volumes pour les contenir tou- 
tes. Par la suite, les rois rendirent [successive- 
meift ces coutumes autant que possible uniformes 
pour toute la France. Cependant elles présentaient 
encore une grande variété lors de la rédaction et 
de la promulgation des codes qui nous régissent. 

Le résultat de l'établissement des bourgeoisies 
fut immense pour les peuples. Dès que les serfe 
furent affranchis , soit par les chartes de commune, 
soit par les chartes de bourgeoisie , une transfor- 
mation s'opéra dans leur personne et dans leurs 
habitudes. N'étant plus asâmilés aux animaux 
dont ils partageaient les travaux ; n'étant plus , 
cofnme par le passé, sans émulation parce qu'ils 
étaient sans espoir, sans courage parce qu'ils 
étaient sans ressources , les serfs qui , avant l'af- 
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franchissement , ne travaillaient pas au-delà ae ce 
qu'il fallait pour recueillir le pain de chaque jour 
et la somme nécessaire au paiement des redevai^- 
ces seigneuriales , se livrèrent , lorsqu'ils furent 
maîtres d'améliorer leur sort , à des métiers utiles 
et productifs , selon leurs goûts et leurs facultés. 
Les communications se multiplièrent , l'industrie se 
développa , et le commerce , prenant un essor qui 
avait été comprimé jusqu'alors , amena la richesse 
et le bien être là où avaient régné la misère et le dé- 
sespoir. Alors les sciences , les arts et les lettres 
prirent aussi leur essor ; chacun voulut s'instruire: 
on se réunit , on se communiqua le résultat de ses 
recherches , de ses découvertes , de son expérience; 
et, l'émulation aidant , les progrès en toutes cho- 
ses furent rapides et sans bornes. Les villes se peu- 
plèrent , on agrandit celles qui étaient devenues 
trop petites; on en édifia de nouvelles, auxquelles 
on attacha de nombreux privilèges pour y attirer 
les populations. De l'obligation de bâtir une maison 
pour acquérir le droit de bourgeoisie, il résulta que 
des villes entières furent construites aux frais des 
nouveaux bourgeois. La population des villes aug- 
mentant, naturellement les habitants de la campa- 
gne firent produire davantage à leurs terres , dont 
la moitié ne resta plus inculte comme auparavant. 
Outre l'écoulement rapide de leurs produits , et le 
bien être qui en résulta pour eux , les habitants de 
la campagne purent échapper aux exactions et aux 
incursions des seigneurs en se réfugiant , avec leurs 
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bestiaux et leurs denrées , dans les villes où ils 
trouvèrent asile et protection. 

Ainsi la bourgeoisie rétablit l'autorité royale , 
les peuples furent affranchis de la servitude et de 
l'oppression des seigneurs, et la France devint 
l'état le plus florissant de l'Europe. 

Cependant , et dès qu'ils n'eurent plus à redou- 
ter la puissance féodale, les rois diminuèrent in- 
sensiblement les privilèges des bourgeoisies; ils 
multiplièrent bientôt les charges à un tel point , 
que la misère du peuple devint presque aussi gran- 
de qu'elle était avant l'affranchissement , ainsi que 
nous l'avons vu à la fin de la première partie de 
ce livre. Mais cette misère s'était arrêtée à la 
classe travailleuse , et elle n'avait pas atteint les 
classes riches du Tiers-État. 

La bourgeoisie, ayant acquis de grandes ri- 
chesses, avait déployé un grand luxe , et elle ri- 
valisait à cet égard avec les plus riches seigneurs. 
La noblesse , qui avait pris ombrage de cette ma- 
gnificence , porta ses plaintes jusqu'aux pieds du 
trône. Alors les rois réglèrent par des ordonnan- 
ces , la forme et le nombre des vêtements pour 
chaque classe de la société. Un des plus curieux 
de ces documents, est, sans contredit, l'ordon- 
nance rendue, en 1294 , par Philippe-le-Bel. Une 
analyse de ce règlement rendrait mal son esprit : 
nous allons donc le donner ici en entier. Si Ton veut 
bien comparer le petit nombre de vêtements que 
chacun devait posséder à cette époque avec ce qui 
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se passe de nos jours , on reconnaîtra que la plus 
modeste de nos griseltes possède aujourd'hui au 
moins le triple de robes, que la plus riche grande 
dame du XIII* siècle. Voici l'ordonnance de Phi- 
lippe-le-Bel , qui règle non-seulement le luxe des 
vêtements , mais encore le menu de la table, etc. 
« 1* Nulle bourgoise n'aura char. 
« 2* Nul bourgois , ne boui^oise, ne portera vair , 
ne gris , ne ermines , et se délivreront de ceux 
que ils ont , de Pasques prochaines en un an. 11 
ne porteront , ne pourront porter or, ne pierres 
précieuses , ne couronnes d'or, ne d'argent. 
« 3® Nul clerc , se il n'est prélat , ou establis en 
personnaige , ou en dignité , ne pourra porter 
vair, ne gris , et ermines , fors en leurs chappe- 
rons tant seulement. 

« 4^ Li duc , li comte , li baron de six mille livres 
de terre , ou de plus, pourront faire quatre ro- 
bes par an , et non plus, et les femmes autant. 
« 5^ Nuls chevaliers ne donra à nuls de sescom- 
paignons , que deux paires de robes par an. 
« 6® Tous prélats auront tant seulement deux 
paires de robes par an. 

« 7® Tous chevaliers n'auront que deux paires 
de robes tant seulement, ne par don, ne par 
achat, ne par autre manière. 
« S^ Chevaliers qui aura trois mille livres de 
terre, ou plus, ou li banerets pourra avoir 
trois paires de robes par an , et non plus , et 
sera l'une de ces trois robes pour esté. 
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< 9"" Nuls prélats ne donra à ses compaignons, 

< que uoe paire de robe Tan, et deux chappes. 

€ 10^ Nuls escuiers n'aura que deux paires de 

< robes , par don, ne par achat, ne en nulle au- 

< tre manière. 

« ir Garçons n'auront qu'une paire dérobe 
. l'an. 
€ 12^ Nulle damoiselle, si elle n'est chastelaine, 

< ou dame de deux mille livres de terre , n'aura 
« qu'une paire de robe par an. 

' 13^ Nuls bourgois ne bourgoise, ne escuier, 
c ne clerc , se il n'est en prélation , ou en person- 
t naige, ou en greigneur estât, n'aura torche de 
« cure. 

€ 14® Nuls ne donra, au grand mangier, que 
« deux mes, et un potage au lard« sans fraude. 

< Et au petit mengier un mes et un entremés. Et 

< se il est jeusne, il pourra donner deux potages 

< aux harens, et deux mes, ou trois mes et un 
t potage. Et ne mettra en une escuelle que une 
« manière de char, une pièce tant seulement, ou 

< une manière de poisson, ne ne fera aucune 

< fraude. Et sera comptée toute grosse char pour 

< mes. Et n'entendons pas que fromage soit mes , 
« si il n'est en paste ou cuit en yaue. 

« 1 5*^ Il est ordoné pour déclarer ce que des- 
<^ sus est dit des robes, que nuls prélats, ou ba- 

< rons tant soient grans, ne puisse avoir robe 
« pour son corps de plus de vingt et cinq sols tour- 
€ nois l'aune de Paris. 



Digitized by VjOOQ IC 



199 

< 16^ Les femmes aux barons à ce feur. 

« 17^ Li comte et li baron ne pourront donner 
robes à leurs compaignons , de plus de dix-huit 
sols l'aune de Paris. 

c 18^ Li bannerets et li chastelain, ne pourront 
avoir robes pour leur corps de plus de dix-huit 
sols tournois Taune de Paris , et leur femmes à 
ce feur. Et pour leurs compaignons de quinze 
sols l'aune de Paris. 

« 19* Les escuiers, fils de barons, banerets, 
et chastelains ne pourront avoir robes de plus 
grand prix de quinze sols tournois de Paris. 
« 20^ Prélats, comtes, barons, bancrets et 
chastelains ne donront robes a leurs escuiers de 
plus de sept sols , ou de six sols l'aune de Paris. 

< 21^ Les autres escuiers qui ne sont de mes- 
nage , et se vestent de leur propre , ne pourront 
faire robe de plus de dix sols tournois l'aune. 

« 22^ Clercs qui sont endignitezouen personai- 
ge ne pourront faire robes pour leur corps , de 
plus de seize sols tournois , l'aune de Paris , et 
pour leurs compaignons de douze sols tournois 
l'aune. 

€ 23® Clercs qui ne sont en dignitez, ne per- 
sonnages , fils de comtes , barons , bancrets ou 
chastelains , ne pourront faire robe de leur corps, 
de plus de seize sols l'aune , et pour leurs corn 
paignons , ou pour leurs maistres de dix ou douze 
sols tournois tout au plus l'aune. 
« 24* Les autres clercs qui font robe du leur, ne 
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pourront faire robe pour leur corps , de plus de 
douze sols six deniers Faune. Et s'il est chanoine 
d'église cathédrale, il pourra faire robe de quinze 
tournois Taune , et non plus. 
« 25** Bourgois qui auront la value de deux 
mille livres tournois , et au dessus , ne pourront 
faire robe de plus de douze sols six deniers tour- 
nois l'aune de Paris , et leur femme de seize sols 
au plus. 

< 26^ Les bourgois de moins de value, ne 
pourront faire robe de>plus de dix sols tournois 
l'aune , et pour leurs femmes de douze sols au 
plus. 

« Etsontcesordonances commandées à garder, 
aux ducs , aux comtes , aux barons , aux prélats, 
aux clercs, et à toutes manières de gens du 
royaume , qui sont en la foy, sur cette foy qui 
sont tenus. En telle manière que li ducs , li 
comtes , li bers , li prélats , qui fera contre ceste 
ordonance, payera cent livres tournois pour 
paine. Et sont tenus à faire garder cest esta- 
blissement à leurs sujets, en quelque estât qu'ils 
soient , et en telle manière que si aucun bane- 
ret fait encontre il payera cinquante livres tour- 
nois , et li chevaliers ou vavasseur vingt cinq 
livres tournois ,«t les doyens , et les arcediacres, 
les prieurs , et les autres clercs qui ont dignité , 
ou personnaige vingt cinq livres tournois. Des 
autres lays qui contre ce feront , en quelque 
estât qu'ils soient , se il a vaillant mille livres 
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parisis , payera vingt cinq livres , et se il a moins 
vaillant , il payera cent sols , et des autres clercs 
qui sont sans dignité , ou personnaige , soient 
de siècle , soient de religion , quiconque sera en- 
contre , il payera cent sols , aussi comme l'autre ; 
et les amendes de toute manière de gens lays , 
qui pour cette achoison de cest establissement 
seront levées, seront aux seigneurs, en qui 
terre , ou en qui seigneurie li fourfait seront fait, 
soient li seigneur cler, ou lay, et les amendes des 
clers, en quelque estât que il soient seront à 
leurs prélats , ou à leur souverain. 
« Et en telle manière que cil , par qui li fourfait 
vendra à la connaissance du seigneur , aura le 
tiers de l'amende^; * 

€ Et se il avenoit qu'aucun clercs , ou lays , de 
quelque condition que il fust, accusez que il eust 
fait contre cette ordonance , et il s'en voulloit 
purgier 'par son serment, en la manière que 
chascun a accoustumé à jurer, il en seront 
creus , et seront quittes de la paine. 

< Et se purgera chascun , soit clercs ou lays, 
qui cest chose se voudra purgier. 

< Ce fust fait et ordoné à Paris , l'an de grâce 
1294. » 

Cependant il est a croire que cette ordonnance 
ne fut pas suivie rigoureusement , car de nouvelles 
plaintes des seigneurs nécessitèrent de nouveaux 
règlements. La roture poussa si loin le luxe en toutes 
choses ; elle imita si servilement la noblesse , qu'il 
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n'était plus possible de faire de distinction entre 
ces deux classes. La noblesse considéra le luxe de 
la bourgeoisie eomme une atteinte portée aux pré- 
rogatives qu'elle tenait de sa naissance ; aussi ne 
voulant pas qu'on put la confondre avec la roture, 
elle porta de nouveau ses doléances aux pieds du 
trône. Voici en quels termes tes seigneurs se plai- 
gnaient à Charles VII : < De toutes les nations 

de la terre habitable n'y avoit point de si diffor- 
mée , varifiibte , outrageuse , excessive , n'in- 
constante en vestemens et habitz que la nation 
françoise ; et que par le moyen des habitz, on ne 
eognoist Testât et vacation des gens , soient 
princes, nobles hommes, bourgeois , marchands 
ou gens de mestier , parce que l'on toléroit à un 
chascun se vestir et habiller à son plaisir , fust 
homme ou femme , soit de drap , ou d'or ou 
d'argent , de soye ou de laine , sans avoir esgard 

à son extraction, estât ou vacation Pour y 

pourvoir le dict seigneur (Charles Vil) fut en 
plusieurs lieux conseillé de faire défense de ne 
vendre drap d'or ni d'argent , ni soye , ni veloux , 

sinon aux princes, aux gens d'église > 

Alors fut rendu une ordonnance qui interdit aux 
bourgeois l'usage des étoffes de soie, des draps 
d'or et d'argent , etc- , et leur enjoignit de ne se vêtir 
que de tissus de lin et de laine.Quant aux vêtements 
du peuple , ils étaient ou de serge ou de ^osdrap ; 
leurs chemises étaient de mêmes tissus , caria toile 
était fort rare à cette époque , et elle n'était en 
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usage , surtout ie beau linge > que chez les plus 
grands seigneurs. Les ordonnances sur les costumes 
ne se bornèrent pas à désigner la imture des étoffes 
pour chaque classe de la société , mais encore elle 
fixèrent la forme des vêtements. Chacun fut alors 
tenu de faire confectionner ses habits sur les pa- 
trons et les modèles qui furent annexés aux règle- 
ments. L'ordonnance rendue par Charles VU sur 
cette grave matière porte « Soit ordonné que , de 
c par le dict seigneur, seroient pourtraicts et 
« baillez certains patrons et formes de vestements 
« et habitz que l'on porteroit , chascun selon son 

< estât, avecques deffenses de non excéder les 

< dictes formes et patrons , sur les dictes peines. . . . 
€ 11 faut porter le patron de son estât.... 11 y au- 

< roit confusion et rien certain » Mais nous 

le répétons toutes ces ordonnances et tous ces rè- 
glements avaient spécialement en vue d'établir une 
distinction bien tranchée entre les différentes classes 
de la société et d'empêcher que la noblesse fût 
confondue avec la roture. 

Cependant malgré cette tendance à rabaisser la 
bourgeoisie, les rois surent en maintes circons- 
tence, reconnaître et rendre justice à la haute pro- 
bité dans les affaires , au courage et à l'humanité 
des bourgeois, en tes attadiant à leur personne, 
et en leur confiant des missions et des emplois de 
la plus haute importance. C'est ainsi qu'en 1 190 , 
Philippe-Auguste mit auprès de la reine mère , un 
conseil de six bourgeois ^ chargé de l'assister et de 
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l'aider à gouverner l'État en l'absence du roi. Le 
même prince avait toujours à ses côtés deux bour- 
geois lorsqu'il allait à la guerre. Guillaume-de- 
Montpellier mit son fils, encore enfant, ses états et 
ses biens sous la protection et la tutelle de quinze 
bourgeois , et ce , à l'exclusion de son frère qui 
était évéque. A toutes les époques des bourgeois 
furent appelés dans les conseils du roi et des mi- 
nistres, qu'ils éclairaient de leur expérience des 
affaires. 

Les nombreux services rendus à l'État par les 
bourgeois ont été souvent recompensés par des 
lettres de noblesse octroyées aux plus éminents 
d'entre eux. 11 faut bien l'avouer, la bourgeoisie 
recherchait avec' empressement toutes les occa- 
sions de se rapprocher de la noblesse et de faire 
partie de cette classe privilégiée de la société.. 

Maïs revenons au système électoral communal 
dont nous n'avons encore dit que quelque mots. 
Cependant nous ne l'avons pas abandonné autant 
qu'on pourrait le supposer, puisque c'est pour 
arriver à composer le personnel de ce système que 
nous avons fait l'histoire de la bourgeoisie. 

A. l'époque de la révolution communale, la so- 
ciété était généralement composée de six classes 
de personnes bien distinctes : les nobles et posses- 
seurs de fiefs, les nobles simples chevaliers, le 
clergé, les hommes libres , les serfs et les juifs. 

Les deux premières classes jouissaient de la 
liberté la plus étendue et la plus absolue; elles n'a- 
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vaieDt qu'une obligation importante à remplir, 
celle d'accompagner leur suzerain, roi ou sei- 
gneur, à la guerre. Mais elles savaient souvent fort 
bien se dispenser de remplir cette obligation en 
portant leurs armes contre ceux qu'elles devaient 
assister et défendre. 

Le clergé était également libre , lors même que 
ses membres étaient nés dans l'état de servitude ; 
car, pour être admis dans un corps religieux quel- 
conque, les serfs devaient en obtenir l'autorisation 
de leur maître ou seigneur. De même que les no- 
bles , les évêques et les autres grands dignitaires 
ecclésiastiques, devaient, à la tête de leurs vassaux , 
accompagner leur suzerain à la guerre. Cepen- 
dant ils n'étaient tenus à remplir cette obligation 
qu'autant que le roi commandait l'armée en per- 
sonne. 

La qualification d'homme libre attachée à la 
quatrième classe de la société , n'était , à peu de 
chose près , qu'un mot. Car cette classe subissait 
tous les impôts arbitraires, toutes les vexations et 
les exactions des seigneurs. Généralement ces hom- 
mes libres étaient des propriétaires ruinés par la 
guerre , ou dépossédés de leurs biens par de plus 
puissants qu'eux , et contraints par la force des 
événements à se mettre sous la protection et la 
dépendance de quelque seigneur. Cette classe se 
composait encore des personnes affranchies, à 
quelque titre que ce soit; des ingénus, c'est-à-dh'e 
des individus qui n'étaient pas nés dans l'esclavage 
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ou la servitude, ou de leurs descendants qui 
avaient traversé la féodalité sans perdre leur titre 
et leur qualité d'hommes libres. La liberté dont 
jouissait cet'te quatrième classe de la société se 
bornait à posséder des biens immeubles; à dis- 
poser de ses biens à son gré soit en faveur de ses 
héritiers naturels, soit en fayeur de personnes 
étrangères à sa famille. Ces hommes libres pou- 
vaient encore , entre autres droits changer de de- 
meure, sans en demander l'autorisation au seigneur 
du territoire sur lequel était leur domicile. Dans 
tous les cas ces mutations et ces changements 
occasionnaient des droits et des redevenees consi- 
dérables à payer au seigneur. 

Les serfs, composant la cinquième classe, étaient, 
ainsi que nous l'avons dit , une chose , une pro- 
priété mobilière , dont le maître pouvait disposer 
à son gré en la vendant , en l'échangeant ou la 
donnant. Nous renvoyom à cet égard le lecteur à 
la jM-emière partie de ce livre. 

Quant aux juife, ils étaient ce qu'ils ont toujours 
été , une caste à part, vivant d'usure et de trafics; 
ne possédant alors aucuns biens fonds ; soumis à 
des taxes les plus arbitraires, aux vexations les 
plus exorbitantes ; et payant fort cher le droit de 
résider sur les terres des seigneurs. Il est vrai que 
ces derniers payaient au roi un tribut souvent fort 
élevé pour la permission qu'ils obtenaient de lui de 
posséder des juife sur leurs domaines. Mais quel- 
que élevé que fût ce tribut , tes juifs le rembour- 
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saient au centuple au seigneur qui leur avait con- 
cédé un petit coin de son territoire. Les juifs étaient 
exclus des emplois publics , ils ne pouvaient être 
admis dans aucune corporation, et ce n'était que 
bien rarement qu'ils étaient employés au service 
militaire. 

Lorsque chaque ville eut obtenu soit une charte 
de commune, soit une charte de bourgeoisie, la 
quatrième classe subit une transformation; aug- 
mentée chaque jour par l'affranchissement des 
serfs , elle devint bientôt cette puissante classe de 
bourgeois qui enfanta plus tard le Tiers-État ; cette 
puissance qui est propre à la France , et qui n'a 
aucune analogie chez les autres peuples de l'Eu- 
rope. 

Dans chaque ville affranchie, le collège électoral 
communal se composait, sauf quelques rares ex- 
ceptions , de la bourgeoisie. Le corps des bourgeois 
comprenait les grands et les petits propriétaires 
qui ne faisaient pas partie de la noblesse, les ma- 
gistrats, les hommes de loi et de finance , les avo- 
cats, les médecins, les apothicaires, les marchand», 
les artistes , en un mot de tous les individus exer- 
çant, comme chefs, quelqu'un des arts libéraux. 
Par exception , ainsi que nous l'avons déjà dit , en 
quelques lieux, le corps des bourgeois admettait 
dans son sein des nobles et des ecclésiastiques. Les 
ouvriers, les gens à gages, les domestiques, les 
serfs , le menu peuple , en un mot toute personne 
vivant de salaire sous la dépendance d'un maître 
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ou d'un chef, était exclue de la bourgeoisie et par 
conséquent du corps électoral. 

Mais les membres du corps de la bourgeoisie , 
qui avaient le plus d'autorité par leur nombre et 
par leur position sociale, c'étaient les chefe des 
corporations des arts et métiers. Ces nombreuses 
corporations devaient leur influence à la probité 
de leurs membres, à la sagesse et à la rigidité de 
leurs statuts. 

Nous ne sommes ni pessimiste , ni rétrograde , 
nous sommes au contraire progressif, et nous sa- 
vons qu'une sage concurrence donne de l'émula- 
tion et présente de nombreuses garanties lorsqu'el- 
le est exercée loyalement. Mais qu'on veuille bien 
examiner ce qui se passe de nos jours dans les 
transactions commerciales , et l'on verra si ces 
transactions ont pour base la probité la plus sévè- 
re. La principale cause de cet état de chose vient , 
sans contredit, de ce que la plupart des fabricants 
et surtout des commerçants exercent un métier , 
une profession dont ils ne possèdent même pas les 
premières notions. De là les nombreuses trompe- 
ries dont chacun est victime. Et puis c'est à qui 
vendra au rabais dans l'espoir d'enlever la clien- 
telle de son voisin. Mais il ne faut pas se le dissi- 
muler, le bon marché des produits ne s'obtient 
presque toujours qu'aux dépends de la qualité , 
c'est ce qui explique pourquoi il y a maintenant 
tant de choses falsifiées. Chacun aujourd'hui n'a 
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qu'un but : Fargent ; et pour atteindre ce biit tous 
les moyens sont bons. 

Il n'en était pas de même à la fin du moyen-àge, 
le premier venu ne pouvait ainsi exercer un mé- 
tier ou une profession sans posséder préalable- 
ment les connaissances nécessaires à son exécu- 
tion. Il fallait avant de devenir maître, faire un long 
et coûteux apprentissage; il fallait faire ce qu'on 
nommait alors un chef-d'œuvre. Et ce n'était qu'a- 
près avoir subi les épreuves d'un long et minutieux 
examen , que l'on était admis par les prud'hommes 
à faire partie de la maîtrise du métier que l'élu 
avait choisi. Quiconque ne savait pas son métier , 
fut-il fils de maître , était refusé impitoyablement. 

Tous les métiers, tous les arts libéraux, tous les 
commerces étaient régis par des statuts. Chaque 
corporation avait sa bannière , ses privilèges , ses 
immunités. Un syndic , qui avait dans quelques 
corporations le titre de roi , et des prud'hommes 
choisis parmi les plus dignes et les plus considérés, 
étaient chargés de veiller au maintien et à l'exécu- 
tion des règlements. 

L'équité formait la base des statuts de chaque 
confrérie ; tout y était prévu : les conditions d'ad- 
mission dans la corporation, les obligations du maî- 
tre envers ses ouvriers, et les devoirs de ceux-ci 
envers leurs maîtres. La qualité des produits de cha- 
que métier , et de celle des marchandises vendues 
parles commerçants était stipulée dans les statuts, 

14 
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et quiconque trompait sur la nature de ses pro- 
duits ou de sa marchandise , encourait la confisca- 
tion des objets défectueux, la peine du pilori et 
l'amende. Il n'était pas permis à un commerçant 
d'employer la ruse pour écouler sa marchandise : 
par exemple un marchand de draps qui aurait mis 
en étalage une étoffe qui, par sa couleur tranchan- 
te, pouvait faire ressortir l'éclat d'une autre étoffe, 
perdait son titre de maîtrise, et sa marchandise 
était confisquée. 

Le bénéfice sur la plupart des marchandises 
était fixé par le règlement de chaque corporation ; 
généralement il était de deux sols pour livre. Le 
salaire des ouvriers qt des autres employés était 
aussi fixé par les statuts. Nul ne pouvait cumuler 
deux métiers ou deux commerces de nature diffé- 
rente à la fois. Il était aussi interdit d'en4)loyer des 
ouvriers d'un autre métier que celui qu'on avait 
appris et qu'on exerçait. 

Il régnait une grande confraternité parmi les 
membres d'une même corporation. Si un de ces 
membres éprouvait des revers, ses confrères ve- 
naient immédiatement à son secours. 

Les contestations entre le vendeur et l'acheteur, 
entre le maître et l'ouvrier , étaient soumises aux 
prud'hommes, qui jugeaient toujours d'après les 
statuts , et surtout selon l'équité et leur conscien- 
ce : tribunal tout de conciliation où chacun était 
jugé par ses pairs. 

La part du pauvre était aussi faite par les régle- 
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ments; chaque corporation faisait à diflerentes 
époques de Tannée , de nombreuses aumônes aux 
nécessiteux, et même aux communautés religieu- 
ses. Les vieillards étaient logés, nourris et vêtus, 
les infirmes soulagés , et les jeunes filles dotées 
avec les fonds de la corporation. 

Les corporations étaient non-seulement de tou- 
tes les fêles publiques, mais encore elles'avaient 
leurs fêtes particulières. Dans l'un ou l'autre cas 
elles déployaient une grande magnificence , et cha- 
que solennité était célébrée par elles avec une 
grande pompe et un ^,and apparat. 

Les statuts * et les règlements des corporations 
étaient toujours sanctionnés par 1^ roi; ils étaient 
mis à exécution sous la surveillance d'un ou de 
plusieurs officiers royaux. 

Il s'agit de sjivoir maintenant si l'Assemblée Cons- 
tituante à fait un acte de progrès lorsque par ses 
décrets du 16 février et du 14 juin 1791 , elle a 
aboli les maîtrises , les jurandes et les corpora- 
tions des rfrts et métiers ? Il est permis de mettre 
cette question en doute , lorsqu'on compare les 
traifêaetions commerciale^ qui avaient lieu avant 
ces décrets , et celles qui ont lieu de nos jours. 

Dans les premiers temps de l'afiranchissement 
des communes , tous les habitants concouraient à 

* La plupart de ces statuts renferment des clauses souvent très -cu- 
rieuses ; mais le cadre de ce livre ne nous permet pas de les reproduii^e. 
Nous renvoyons ceux qui voudraient les connaître , au Recueil des 
ordonnances des rois de France. 
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réiection des magistrats de la ville affranchie. Mais 
généralement ces assemblées électorales étaient 
très-tumultueuses et surtout très-orageuses. Aussi 
il arrivait fort souvent que le choix des magistrats 
municipaux était mauvais et malséant. Car ces ma- 
gistrats sans expérience des affaires et entachés 
d'incapacité , gouvernaient assez arbitrairement la 
ville, seuls , et sans aucune responsabilité. Lorsque 
leur incurie était par trop notoire , ils n'étaient 
pas réélus , ou ils étaient dépossédés de leur ma- 
gistrature par rémeute populaire ; puissance qui 
tranchait dans ce temps-là les plus grandes diffi- 
cultés. 

Afin d'éviter les mauvais choix qui résultaient 
des assemblées populaires , où tout le commun 
était appelé , on modifia essentiellement le mode 
des élections municipales. Et comme en toutes cho- 
ses on ne sait jamais garder un juste milieu , on 
passa d'un excès à un autre , et les élections devin- 
rent en quelques lieux bizarres et mêmes ridicules 
par les précautions qui furent employées. Nous en 
donnerons plus loin quelques exemples. 

Cependaait dans la plupart des villes , et ce, sans 
aucun doute, après des modifications, le corps 
électoral communal se composait principalement 
des membres de la bourgeoisie , c'est-à-dire de la 
partie saine et calme de la population. Ainsi com- 
posé, on pourrait supposer au premier abord , que 
le corps électoral communal d'une ville d'alors , 
était nombreux ; il n'en était rien. Proportion gar- 
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dée entre la population de ce temps là et celle de 
répoquc actuelle , le chiffre des électeurs munici- 
paux du moyen-âge était moins élevé que celui des 
listes électorales communales d'aujourd'hui. Un 
seul exemple suffira pour en donner la preuve. 

En 1254 , la population de Chalon-sur-Saône , y 
compris Saint-Laurent et les faubourgs , était d'en- 
viron six mille âmes. Lors des élections munici- 
pales de cette année, deux cent huit personnes 
prirent part au scrutin. Doit-on conclure que le 
corps électoral ne se composait que de ce nombre ? 
N'y avait-il pas alors, comme de nos jours, des 
personnes ass^ peu soucieuses des affaires pu- 
bliques pour ne pas remplir leur devoir d'électeur? 
Il faut néanmoins remarquer que cette élection 
communale était la première quieùtlieuàChalon; 
et que , pour cette raison -, chacun voulut , sans 
doute , soit par curiosité , soit pour tout autre mo- 
tif , prendre part à l'élection. Mais supposons qu'il 
en fut comme de notre temps, qu'il y eut des in- 
différents, et portons le chiffre des électeurs ins- 
crits à deux cent cinquante. Or ce nombre sur une 
population de six mille habitants était moins élevé 
que le chiffre de sept cent quatre-vingt-douze , to- 
tal des listes électorales communales actuelles , 
sur une population d'environ quinze mille âmes 
qui existe aujourd'hui à Chalon. Le cens électoral 
communal est donc plus large de nos jours qu'il 
rétait au moyen-âge. 

En fait d'élection , doit-on prendre à la lettre 
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les mots: tous les habitants? Non. La charte qui 
établit réchevinage à Chalon par Hugues IV, duc 
de Bourgogne , en 1366, porte que «Quatre des 
« prodg[nies demourtos en la cité de Chalon se- 
« ront esleuz chacun an per le commun de la cité, 

< desquels li deux homes seront de Téglise de 
« Chalon et U deux autre de nos homes. > En 
prenant dans toute son acception le mot œmmun , 
on pourrait supposer que tous les habitants de 
Chalon concoururent à l'élection des huit [pru- 
d'hommes qui élurent les quatre échevins ; il n'en 
fut cependant rien ; il n'y eut que le corps des 
bourgeois qui prit part à Télection. Voici un autre 
exemple tout aussi péremptoire que celui que nous 
venons de donner. L'édit de Charles IX . du mois 
de septembre 1561 , qui institue la mairie à Cha- 
lon , est ainsi conçu : < Accordons par les pré- 
« sentes qui dores-en-avant par chacun an , à 

• commencer du jour et feste Saint-Jean-Baptiste 
« prochainement venant, les dits eschevins, et 
« avec eux huict preud'hommes de la dite ville de 

< Chalon , qui seront esleus par les manafis et ha- 

• bitants de la dite ville, tel personnage suffisant 

« capable et expérimenté » Les malheurs du 

temps n'ayant pas permis de procéder à l'élection 
du maire en 1562 , ainsi que l'indiquait Tédit, ce 
ne fut qu'en 1565 qu'il fut procédé à l'élection du 
premier maire de Chalon. Le conseiller Bretagne , 
qui présidait l'assemblée électorale, fit « Défenceà 
« tous les habitants de prester voix , monopoles , 
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€ n'y brigues , mais en leur loyautez et conscien- 
« ces, sans affection particulière , pour le bien, 
« repos et tranquilité de la ville , à peine d'être 

< puni exemplairement. Prohibant aussi à tous 
€ ceux qui ne seront chefs d'hostels *, n'y capables 
€ à donner voix de se présenter pour ce faire à 
« peine de la hart. Et à ceux qui en sont capables , 
« aurait ordonné de porter leurs suffrages parti-- 
« culièrement, et selon qu'ils seront appelez par 

< ordre, afin que plus commodément les voix 
« puissent estre recueillies. » Donc il n'y avait que 
la classe privilégiée , c'est-à-dire la bourgeoisie , 
qui concourait à l'élection des magistrats munici- 
paux, et que le menu peuple, le commun, selon 
l'expression des chartes , était exclus des assem- 
blées électorales. D'un autre côté Saint-Julien de 
Balleure dit : < Nuls , smon les bourgeois , ne pou- 

voient estre eschevins , ni avoir voix ou suffrage 
es assemblées et délibérations faites en maison 

de ville Les gens d'église , gens de justice et 

praticiens (encores qu'ils fussent enfants de 
bourgeois) n'entroyent en Thostel de ville , s'ils 
n'y estoyent officiers, ou expressément appelez, 
pour avoir d'eux advis et conseil. Voire que par 
ancien privilège , les gens du duc (ausquels ont 
succédé les gens du roy) sont exclus de telles 
assemblées : et le vulgaire ne y faisoit à recevoir : 
aussi admis ne y sert il que de nombre , et 
crieries trop importunes. Les centeniers appor- 

* C'est-à-dire chefs de famille. 
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« toycbties suffrages de leur centaine » sans 'per- 
< mettre indiscrettement un confus amas de per- 
c ^nnes,'tiui le plus souvent sont plus poussez 
« de fureur que de raison. » 

Ainsi lés mots commun , manans et habitants 
employés dans les chartes et les édits, n'avaient 
donc pas la signification aussi étendue qu'on peut 
le supposer; et loi^que les seigneurs et les rois em- 
ployaient ces mots à l'occasion des élections , il 
était sous-entendu qu'ils ne voulaient désigner que 
les personnes qui avaient le droit de voter. 

Cependant si on s'en rapporte à ce court passage 

de 1 histoire de Chalon, du P. Perry, quelques 

villes de la Bourgogne employaient le mode du 

suffrage universel pour élire leurs magistrats. 

« Outre cela , dit Perry , elle (la ville de Chalon) 

« a encore cet avantage sur les élections des ma- 

« gistrats, des autres villes de la province, où le 

•• menu peuple a droit de donner sa voix et por- 

« ter son suffrage , et dont l'esprit est très-aîsé- 

« ment gagné ou par les largesses , ou emporté 

« par la faveur, et aveuglé par l'opinion. » 

Avant de donner les exemples des différents 
modes employés aux élections communales , nous 
allons indiquer sous quels noms étaient désignés , 
selon les lieux , les magistrats municipaux. On les 
nommait préposés à la Rochelle , à Tournay , etc. ; 
consuls à Nismes, à Narbonne , à Béziers , à Mont- 
pellier, à Limoges, etc.; capitouls à Toulouse; 
jurais à Bordeaux ; syndics à Rourg-en-Bresse , et 
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autres lieux. Mais dans la plupart des villes ils 
avaient le titre de maire et d'échevin.. Lors, de la 
révolution communale du moyen-àge, les preioiers 
magistrats municipaux se nommèrent jurq^^ ; ce 
titre était l'expression du serment que faisaient 
tous les membres de la commune. Mm la qualifi- 
cation de jurât ne fut plus par la suite , qile le 
synonyme de notable, de pair , de prud'homme , de 
majorés, etc. Cependant les magistrats de quelques 
villes, telle que la cité de Bordeaux, < conservèrent 
le nom de jurais. Dans beaucoup de lieux , les no- 
tables , les pairs, etc., étaient désignés sous le titre 
de corps de ville ; ces corps , composés générale- 
ment d'anciens magistrats , remplissaient à quel- 
ques exceptions près , les mêmes fonctions que les 
conseillers municipaux de nos jours. Le nombre 
deséchevins, des notables, des pairs, des pru- 
d'hommes et des membres composant le corps de 
ville , variait d'après la population , plus ou moins 
considérable , des villes. 

Ainsi que nous l'avons dit , les opérations élec- 
torales municipales variaient beaucoup. Les pré- 
cautions employées dans les diflerents modes qui 
étaient suivis , et qui prouvaient une grande mé- 
fiance , étaient le résultat des abus et des excès 
sans nombre qui avaient été commis dans les pre- 
miers temps qui suivirent l'affranchissement des 
communes. 

La plupart des chartes et des ordonnances des 
rois , notamment celles deSaint-Louis , attribuèrent 
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certaines prérogathres aux beurgeois jacassant d« 
la confiance et de la considération de leurs conci- 
toyens ; et ce fut parmi les plus dignes soit par 
leur naissance , soit par leur fortune, soit par leur 
bonne réputation que furent choisis c^ notables , 
au sein desquels étaient pris les magistrats munid- 
paux. Ces chartes et ces ordonnances eurent le 
même but , celui d'éloigner des fonctions munid- 
pales le commun des habitants des villes. Et les 
précautions et les artifices même qui furent em- 
ployés dans l'application du système électoral, dé- 
montrent clairement qu'il était urgent d'épurer ce 
régime si vicieux dans son origine. C'est ce qui ex- 
plique pourquoi il existait si peu d'uniformité dans 
les élections municipales. 

La ville de Paonne élisait chaque année , le 
jour de la fête de Saint -Jean-Baptiste , un maire et 
sept échevins. Cette élection qui était très compli- 
quée et à laquelle ne participait pas la masse des 
habitants , se faisait de la manière suivante : Les 
s}^dics des douze corps ou majories des métiers 
élisaient chacun deux membres des plus probes de 
chaque métier. Ces vingt quatre notables élisaient 
dix jurats ou prud'hommes, qu'ils choisissaient 
parmisles plus considérés delà ville. Ces dix jurats 
en élisaient dix autres, lesquels, comme les dix 
précédents , étaient choisis parmi les plus considé- 
rés. Ensuite ces deux catégories, chacune de dix 
jurats, se réunissaient en une seule ; cette catégo- 
rie composée de vingt membres choisissait et élisait 
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encore dix autres^ jurate.'EnAo ees trente jurats 
formatent un collège électoral qui élmit un maire 
et sept éche\^ns. Chacune de ces opérations était 
précédée de la formalité du serment qui était prêté 
par charan des électeurs. Le maire ne pouvait être 
choisi parmi les vingt-quatre notables élus par les 
douze syndics des métiers ; et ces vingt- quatre no- 
tables ne pouvaient être électeurs de jurats l'année 
suivante. 

Nous avons vu que les bourgeois de Chalon-sur- 
Saône, avaient choisi, en 1254, parmi eux six 
bourgeois chargés d'administrer la ville. Cette 
élection fut faite par deux cent huit électeurs. En 
1256, lors de rétablissement de l'échevinage par 
Hugues IV, duc de Bourgogne , les bourgeois choi- 
sirent et élurent huit prud'hommes, et ces der- 
niers élurent quatre échevins. Ce mode d'élection 
se renouvela chaque année , le jour de la fête de 
Saint-Jean-Baptiste, jusqu'en 1565. Cette année là 
l'élection des magistrats municipaux subit une mo- 
dification , à l'occasion de l'établissement de la 
mairie. De même que les années précédentes , les 
bourgeois élurent huit prud'hommes; ces derniers 
élurent quatre échevins ; et le lendemain les pru- 
d'hommes et les échevins se réunirent en un seul 
collège électoral, et ils élurent un maire. Ce mode 
d'opérer a existé jusqu'en 1692. Lorsque Chalon 
prit de l'accroissement, les bourgeois choisirent des 
notables dont la mission était pareille à celle des 
conseillers municipaux actuels. 
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À Âuxerre, quiconque payait la moindre «oW 
de taille faisait partie du collège électoral commu- 
nal. Les élections municipales avaient lieu chaque 
année dans les derniers jours de septembre , afin 
que les nouveaux magistrats pussent entrer en 
fonctions le 1®' octobre, jour de la fête de Saint- 
Remy, Les électeurs étaient convoqués à son de 
trompe et à cri public dans les carrefours de la 
ville. La convocation ne pouvait avoir lieu qu'en 
vertu d'une ordonnance du bailli ou de son lieu- 
tenant: ce magistrat présidait l'assemblée électo- 
rale. Cette assemblée élisait un maire, douze jurés 
ou échevins, lesquels étaient renouvelés par moitié 
chaque année, un procureur du fait commun , 
chargé des affaires contentieuses, un receveur des 
deniers communs , et trois administrateurs des 
grandes charités. 

Dans beaucoup de lieux les réunions électorales 
municipales avaient lieu au cimetière à l'issue de 
la grand'messe. Ce mode était suivi par les habi- 
tants de Châtillon-sur-Seine , ou pour mieux dire 
du quartier de cette ville appelé Chaumont; car il 
n'y avait alors que cette partie de Châtillon qui eut 
une charte de commune. La population de Chau- 
mont se composait en grande partie de marchands 
et d'artisans qui se faisaient gloire d'être quaUfiés , 
par les gens du roi. « D'ignares personnages sans 
« cognoissance des lettres ni pratiques pour ce 
« faire. » L'élection avait lieu chaque année le di- 
manche qui suivait la fête de Saint-Jean-Baptisle , 



Digitized by VjOOQ IC 



221 

sur le cimetière de Fçbbaye, aux portes de la 
ville. « Audit jour donc se rendoit en ce lieu tout 
f le commun de Chaumont convoqué non point 
«* par cri , mais par cotnmandement des sergents 
< de la mairie fait d'huis en huis. * L'assemblée, 
qui se composait de tous les habitants de Chau- 
mont, élisait seize notables. Ceux-ci se retiraient à 
l'écart et choisissaient secrètement quatre maïeurs. 
Alors les seize notables se réunissaient aux autres 
habitants et se rendaient tous ensemble à la mai- 
son de ville. Là les noms des quatre maïeurs 
étaient proclamés à haute voix devant tous les 
assistants. A l'appel de son nom , chaque maïeur 
jurait sur les Saints-Évangiles de bien et loyale- 
ment gouverner la juridiction de Chaumont , d'en 
conserver les droits et privilèges tels qu'ils étaient 
exprimés dans les chartes. 

A Angoulême, en vertu des ordonnances de Char- 
les V, de novembre 1372 et de mars 1373 , l'élec* 
tion du maire pouvait se faire de trois manières dif- 
férentes; la premières par X^voix du Saint-Esprit ^ 
la deuxième par scrutin , la troisième par compro- 
mis. Si le premier mode ne donnait aucun résul- 
tat , ont procédait au deuxième , et si le deuxième 
ne réussissait pas mieux que le premier , on em- 
ployait alors le troisième mode. Le collège électoral 
se composait de la même manière et du même 
nombre d'électeurs pour chacun de ces trois modes 
d'élection. Tous les ans , le dimanche avant Pâ- 
ques fleuries, le maire faisait sonner dès le matin 
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le grand Sain * de la eommune, de façon à ce qu'on 
put l'entendre d'une lieue à la ronde. Alors le 
maire, le sous-maire, douze éehevins, dont la 
plupart étaient des anciens maires , douze con- 
seillers et soixante-quatorze pairs ou notables , se 
réunissaient en la maison de ville appelée vulgai- 
rement maison d'Echevinage , où chacun prenait 
place sur un siège selon son rang. Le maire vérifiait 
sur le papier de la commtme si les cent membres qui 
devaient composer le collège étaient bien tous 
présents ; puis il proposait de procéder à Félection 
de nouveaii maire en employant d'abord le premier 
mode : « la voix du Sainct-Ésperit , c'est-à-dire que 
s'il y a aulcun preudhomme qui de la volonté 
de Dieu et de son esmouvement dit : Beaux sei- 
gneurs , s'il vous sembloit à tous que bien soit , 
le Sainct-Esperît m'a donné en volenté de vous 
nommer trois personnes , pour estre de trois 
l'un maire; c'est assavoir, tel , tel et tel , et si 
ayez aviz sur eeey el s'il agrée à tous,^ plaise le 
vous sçavoir. Si alors de la volenté de Dieu, n'y 
a nul contredisant , ceux trois demeureront 
pour esleus, et sont présentez celui jour par le 
maire au senechal ou à son lieutenant, pour 
prendre des trois celuy qui luy plaira. > 
Oa procédait au deuxième mode , le scrutin , de 
la manière suivante. Le maire de l'année précé- 
dente , le maire en fo»etîons et le scms-maire se 



• Sain ou sing. C'est ainsi qu'on appelle les grosses cloches dans la 
plupart des villes du midi^de la France. 
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retiraient seuls dans une saUe secrète de la maison 
de ville. Ensuite chacun des membres du collège 
électoral allait séparément leur dicter trois noms 
à son choix. Lorsque tous les électeurs avaient 
ainsi déposé leur vote dans les maina des trois 
magistrats , ces derniers faisaient le dépouillement 
des noms qui leur avaient été dictés et dont ils 
avaient tenu écriture. Puis le maire proclamait 
les noms des trois candidats qui avaient eu le plus 
de suffrages, en disant à l'assemblée. « Beaux sei- 
« gneurs , nous avons élection , loué soit Dieux ; 
« c'est asçavoir, tel, tel et tel. » Le même jour on 
présentait la liste des trois élus au sénéchal ou à 
son lieutenant , qui chcHsissait celui des trois qui 
lui plaisait le mieux. ' 

Le mode d'élection par compromis était moins 
compliqué que le précédent; voici comment on y 
procédait. Le maire choisissait sur la liste des 
électeurs quatre des soixante-quatorze pairs ; ces 
quatre pairs après avoir prêté serment devant le 
maire sur les Saints-Évangiles! , se rendaient dans 
la salle secrète de l'échevinage et choisissaient à leur 
tour deux des douze conseillers. Ces deux con- 
seillers prêtaient serment de la même manière que 
les quatre pairs et se rendaient ensuite av€c eux 
dans la salle secrète. Ces six élus faisaient choix 
de deux des douze échevins , en ayant soin de ne 
pas désigner ceux qui étaient susceptibles d'être 
choisis pour être maire. Ces deux échevins prê- 
taient serment conune avaient fait les autres, et 
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ils allaient avec les quatre pairs et les deux con- 
seillera déjà choisis , en la salle secrète ; là il dési- 
gnaient < trois bons hommes pourquoy d'un des 
trois soit maire.» Alors le maire, auquel les huit 
électeurs avaient remis la liiste des trois personnes 
dont ils avaient fait choix , proclamait les noms de 
ces trois candidats devant l'assemblée. De même 
que pour les deux autres modes d'élection , on 
soumettait le même jour le choix des électeurs au 
sénéchal ou à son lieutenant , qui désignait celui 
des trois qui lui convenait le mieux. 

J^a petite ville de Sômmières, en Languedoc, 
était administrée par quatre magistrats supérieurs, 
dont les fonctions duraient un an ; ils étaient assis- 
tés d'un conseil composé de seize membres. La cir- 
conscription électorale de la ville était divisée en 
quatre quartiers. Chaque année , lors des élections 
des quatre magistrats supérieurs, ces derniers et 
les seize conseillers choisissaient douze notables , 
trois par quartier , parmi les bourgeois de la cité. 
Ces douze élus se rendaient à la maison de ville où 
étaient déjà réunis les magistrats sortant , et 
douze enfants. Alors on mettait dans une urne 
douze boules de cire , dans quatre desquelles était 
renfermée la lettre E , représentant le mot : Elu. 
Ensuite chacun des douze enfants retirait d'une 
main de l'urne une des boules de cire, et désignait 
de l'autre main un des. douze notables précités. 
Puis les boules étaient ouvertes , et les quatre no- 
tables qui se trouvaient possesseurs des boules 
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renfermant la lettre E , était proclamé magistrat 
supérieur de la ville pendant un an. 

Lorsque l'échevinage fut rétabli à Douai , par 
l'ordonnance de Charles V, du 5 septembre 1368 , 
on procéda chaque année à réleclion des magis- 
trats municipaux de la manièi^e suivante. La veille 
de rélectlon , on publiait par cri public dans tous 
les carrefours de la ville la cérémonie du lende- 
main. Dès le matin de ce jour toutes les cloches 
appelaient dans Téglise de chaque paroisse < les 
« bonnes gens dieelles > qui dévoient prendre 
part au scrutin. Les assemblées renfermées dans 
les églises de Saint-Pierre , de Saint-Jaqueme , de 
Notre-Dame , de Saint-Nicolas et de Saint-Aubin , 
élisaient chacune deux notables , et l'assemblée de 
réglise dé Saint-Amet n'en élisait qu'un. Ces onze 
notables composaient à eux seuls le collège électo- 
ral municipal. Avant de quitter les églises pour se 
rendre à l'hôtel-de-vilie , les onze électeurs juraient 
sur les Saints-Évangiles de n'écouter aucune parole, 
ni recevoir aucun écrit, ni message en faveur de 
qui que ce soit pour être choisi par eux échevîn. 
Alors, et avant que la cloche du diner sonnât, 
les électeurs étaient conduits à l'hôtel-de-ville et 
présentés au bailli et aux échevins sortants , par 
quatre personnes notables de leur paroisse qui 
certifiaient que ceux qu'elles présentaient étaient 
bien les individus qui avaient été élus. Ensuite les 
onze électeurs juraient entre les maint du bailli de 

16 
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bien et loyalement choisir et élire douze .écbevins 
chargés « de gouverner la loy de la ville , le terme 
« d'un an et aussi sûl personnes , pour pren- 

< dre garde sur les mises et despenses qui se feront 
c en la ville celle année. > Car , ainsi que le dit 
l'article 13 de la charte, < ne pourront ne devront 

< aucuns qui soïent eschevins , entremettre d'au- 
« cuiines receptes des revenus de la ville , ne de- 
« niers manier, qui à la ville appartiegnent. » Ces 
choix devaient être faits parmi < touz preudommes 

< etbonnes personnes, bourgeois de la ville, usant 

< et chevissant de bonnes loyaux marcheandises , 

< de quelques conditions qu'il soïent, nez en loyals 

< mariage. > Afin de procéder à ces élections , les 
onze électeurs se renfermaient dans une des salles 
bien closes de Thôtel de ville , d'où il leur était in- 
terdit de sortir avant qu'ils eussent choisi et élu 
les douze échevins , ainsi que les six personnes 
chargées du maniement des deniers de la ville. 
Ces élections devaient être terminées le même jour 
avant minuit. Aucun des onze électeurs ne pouvait 
être échevin durant l'année qu'il était électeur, n 
remplir cette dernière fonction l'année suivante. 
Quiconque avait été échevin , ne pouvait l'être de 
nouveau qu'après un intervalle de trois années. Les 
douze échevins nommaient pour un an sept bour- 
geois , sous le nom de paiseurs , dont les fonctions 
étaient analogues à celle de commissaire de police 
de nos jours; ces paiseurs étaient chargés de 
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maintenir le bon ordre , la tranquillité et la paix 
dans la ville de Douai. ^ ^ . 

A Rouen, à Falaise, le collège électoral munici^ 
pal était composé de cent pairs ou notables dont 
la plupart étaient des anciens échevins. D'après 
Tordonnance de Saint-Louis , de 1256 , < le len- 
c demain de la Saint-Simon, Saint-Jude, celui 

< qui aura été maire pendant cette année et les 
« notables de la ville choisiront trois preud'hom- 
« mes qu'ils présenteront au roy, à Paris, aux 
c octaves de la Saint-Martin suivante, dont le roy 

< choisira un pour estre maire. » Après Télection 
de ces trois candidats, les cent pairs élisaient 
douze échevins et douze conseillers ; ces vingt- 
quatre officiers municipaux étaient choisis parmi 
les pairs, et ils étaient chargés avec le maire, de 
Padministration de la ville. Avant d'entrer en 
fonctions , ces magistrats juraient de conserver les 
droits de Téglise , ceux du roi , de rendre la justice 
selon leur conscience , et de garder le secret sur 
les affaires de la commune , lorsque le maire l'or- 
donnait. 

L'élection des magistrats munidpaux de la ville 
de Bourg-en-Bresse avait lieu le 2 novembre de 
chaque année , dans la grande salle de lliôpilal. Là 
les bourgeois se divisaient en six quartiers appelés 
gardes ; ils élisaient deux syndics , douze conseil- 
lers ordinaires , vingt quatre conseillers extraordi- 
naires et quatre auditeurs des comptes des syndics. 
Chaque quartier ou garde votait séparément ; leurs 
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bulletins étaient recueillis par un secrétaire qui 
proclamait les noma de ceux qui avaient obtenu le 
plus de suffrages. Lorsque les élections étaient 
terminées , l'assemblée écoutait les réclamations 
ûu les plaintes des syndics et des simples bour- 
geois ; chaque section ou garde donnait son avis 
sur ces réclamations ou ces plaintes , et elle blâ- 
mait sévèrement les'^fautes qui avaient pu être 
commises par les magistrats contre les franchises 
de la ville. Les syiidics étaient tout à la fois admi- 
nistrateurs et agents comptables; ils régissaient les 
affaires de la ville en bons pères de famille. Pour 
les affaires courantes les syndics se faisaient assister 
des douze conseillers ordfaiaires ; mais pour les af- 
faires importantes , on leur adjoignait les vingt- 
quatre conseillers extraordinaires; le conseil se 
composait alors des deux syndics et des trente six 
conseillers. Les délibérations du conseil n'étaient 
valables qu'autant que la moitié plus un des con- 
seillers appelés étaient présents. Dans lés cas ex- 
traordinaires les syndics réunissaient les six quar- 
tiers ou gardes pour avoir leur avis sur l'affaire en 
litige ; la plupart du temps leur décision était adop- 
tée par les syndics. 

Les bourgeois de Cuiseaux , de Miribel , élisaient 
chaque année quatre magistrats municipaux sous 
le nom de consuls. Si ces consuls n'administraient 
pas bien les affaires de la ville , les bourgeois pou- 
vaient en élire d'autres à leur place, sans être 
obligés d'attendre que ces magistrats, entachés d'in- 
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capacité, eussent Fempli leur mandat d'une année. 
Les quatre consuls avaient le droit de lever sur les 
habitants les sommes nécessaires aux dépenses de 
la ville ; ils pouvaient aussi se faire assister par qui 
bon leur semblait pour recouvrer les deniers pu- 
blics; mais ils étaient tenus de rendre compte 
aux bourgeois de l'emploi des sommes qu'ils 
avaient levées. Cependant les consuls devaient 
jurer de ne rien faire contre les droits du seigneur 
de la ville , ni. s'opposer à ses ordres , ni à ses dé- 
fenses. 

La ville d'Arras était administrée par douze 
échevins , dont les fonctions duraient quatorze 
mois. Ces douze échevins formaient , en quelque 
sorte, la base du collège électoral communal. 
Lorsqu'ils avaient rempli leur mission; ils élisaient 
quatre échevins choisis parmi les prud'hommes de 
la ville ; ces quatre échevins à leur tour élisaient 
quatre autres échevins ; puis ces derniers élisaient 
aussi quatre échevins , toujours choisis parmi les 
prud'hommes; et le corps des douze échevins , 
chargé d'administrer la ville d'Arras pendant qua- 
torze moi$ , était constitué. 

Nous avons déjà dit que le suffrage universel , à ' 
l'occasion des élections municipales , occasionnait 
de graves abus. En voici un nouvel exemple puisé 
dans fine ordonnance de Charles VI, datée de mai 
1414. Cette ordonnance, qui donnait pouvoir au 
gouverneur de Compiégne de nommer douze no- 
tables bourgeois dont la mission serait de délibérer 
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sur les affaires de la. ville , porte pour mc^f de 
cjette mesure que : « Le commun peuple de Com- 

< piégne causa des maux , des inconvénients et 

< des dommages irréparables lors des élections 

< des magistrats par tous les habitants > 

Louis XI voulant reconnaître les bons offices 

que lui avaient rendus les Tourangeaux, établit, 

par ses lettres patentes datées de février 1461 , un 

corps de ville à Tours. Ces lettres portent: « Et 

« premièrement, avons voulu et ordonné, vou- 

« Ions et ordonnons que les dits bourgeois , ma- 

« nans et habitants laiz de nostre dite ville et cité 

:« de Tours, puissent eslire par chacun an, l'un 

, « d'eux en maire , avec vingt quatre eschevins- 

« cons^Uers....... » 

Cette ville royale n'était pas la seule qui eut 
ainsi des privilèges spéciaux à l'égard des magis- 
trats municipaux. D'autres villes royales jouissaient 
aussi d'immunités non moins étendues. 

En vertu de l'ordonnance de Philippe dç Valois, 
les bourgeois de Màcon, ville du domaine royal , 
ne pouvaient procéder à l'élection de leurs magis- 
trats sans une autorisation spéciale du roL Chaque 
année les bourgeois se réunissaient en assemblée 
électorale , sous la présidence du bailli ou de son 
lieutenant , ou du juge royal, ou du procureur du 
roi , afin d'élire six prud'hommes. Ces magistrats 
étaient chargés , sous le contrôle des gens du roi, 
d'administrer les affaires publiques de la ville. 
Les échevins de I4|le , ville du domaine royal 
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depuis 1 304 , n'étaient pas élus pai' les habitants ; 
ils étaient à la nomination d'un commissaire royal. 

Le collège électoral communal de La Rochelle 
se composait de cent pairs ou notables ; ce collège 
élisait vingt quatre échevins choisis dans son sein ; 
et les soixante seize pairs et les vingt quatre éche- 
vins réunis élisaient tin maire. 

Ainsi point d'uniformité dans les élections mu- 
nicipales. Chaque ville avait un mode d'élection 
différent de celui de la ville voisine. Chaque cité 
a eu la même pensée ou le même but /celui d'é- 
chapper par la ruse ou par une foule de combinai- 
sons plus ou moins ingénieuses , au .suflîrage uni- 
versel et aux nombreux abus que ce système en- 
traînait avec lui dans son origine. Sauf quelques 
rares exceptions le commun des habitahts'fut ex-^ 
dus des élections , et le personnel de chaque col- 
lège électoral municipal ne se composa que ' de 
la bourgeoisie et des autres classes privilégiées ; 
quelques villes même , ainsi que nous l'avons vu , 
eurent leur collège électoral composé exclusive- 
ment des notables de la bourgeoisie. 

Les ordonnances royales qui modifièrent le sys- 
tème électoral, sont toutes empreintes du même 
caractère prohibitif de la fraude , dans le choix des 
magistrats et des officiers municipaux. L'article 
363 de l'ordonnance du mois de mai 1579, porte : 
« Nous voulons que toutes élections de prévost 
« des marchands, maires, eschevins, capitoux, 
« jurats, consuls, conseillers et gouverneurs des 
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« yilles » se fticent librement ; et que ceux qui par 
« autres voyes entreront en telles charges, en 
< soyeÀt ostez, et leurs noms rayezdes registres. > 
Les extraits suivants des ordonnnances de Louis 
XIU sur la même matière, ne sont ni moins expli- 
cites, ni moins clairs que ce qui précède. «Or- 
donne que les élections des prévost des mar- 
chands , maires , esche vins , procureurs-syndics, 
pairs-bourgeois, conseillers, etc., seront faites 
es manières accoustumées , sans brigues et mo- 
nopoles , des personnes plus propres et capa- 
bles à exercev telles charges pour le bien de 
nostre service , repos et seureté des dites villes, 
es quelles ils seront tenus de résider , sans que , 
pour quelque cause et occasion que ce soit , les 
dites charges se puissent résigner Nous dé- 
fendons à tous gouverneurs , gentilshommes , ou 
autres de quelque qualité qu'ils soyent , de trou- 
bler ou empescher les habitants des paroisses à 
la nomination libre de leurs syndics , asséeurs et 
collecteurs, ni les outrager en faisant leurs dites 
charges , sur les peines portées par nos ordon- 
nances. Les seigneurs et gentilshommes ne pour- 
ront faire obliger pour eux ou avec eux aucuns 
laboureurs ou paisans leurs subjets , soit comme 
cautions ou principaux débiteurs; et où ils le 
feroient ci-après, nous déclarons dès à présent 
les dites obligations nulles et de nulle valeur. » 
Tous les modes si variés et si différents appli- 
qués aux élections des magistrats et des officiers 
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municipaux , furent employés jusqu'à rédi| idu 
mois d'août 1692, qui établit la vénalité d^ offi^ 
ces. Quoique le préambule de cet édit manifestât 
de beaux sentiments d'amélioration dans l'admi- 
nistration des villes , il n'en est pas ftioins vrai que 
cette mesure n'eut pas d'autre but que celui de 
remplir le vide du trésor de l'État, épuisé par îes 
guerres et les dépenses excessives du gouverne- 
ment de Louis XIV. Cet édit créa, moyennant fi- 
nance , des charges de maires perpétuels , d'asses- 
seurs , de syndics , etc. Mais un grand nombre de 
villes 9 jalouses de conserver leurs anciens droits 
municipaux , rachetèrent et payèrent des sommes 
considérables la faculté dQ choisir et d'élire comme 
autrefois leurs magistrats. Alors le but de ceux 
qui avaient rendu l'édit de 1 692 , fut atteint , et les 
coffres de l'État furent remplis du prix des droits 
que près de six siècles avaient sanctionnés , et 
qu'on avait crus jusque-là imprescriptibles. 

Lancés dans cette voie les gouvernements d'alors 
multiplièrent les édits sur cette matière; et \\i 
exploitèrent cette nouvelle mine qui semblait iné- 
puisable. Ainsi, édit de 1702, qui crée les offices 
vénaux de lieutenants de maire chargés de rempla- 
cer ce dernier en cas d'absence. 

En 1 704 , édit portant création des offices d'cche- 
vîns , de consuls , de capitouls, de jurats et autres 
officiers municipaux. 

En 1706 , nouvel édit créant des ofSces hérédi- 
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taires de conseillers du roi , de maires , de lieute- 
nants de maire , etc. 

L'année suivante , édit qui autorise les villes et 
les communautés à racheter les offices vendus 
l'année précédente. Mais beaucoup de villes n'ayant 
pas voulu ou pu user de cette faculté , on rendit , 
en 1714, un édit qui les autorisa de nouveau à 
rembourser et à déposséder les acquéreurs d'offi- 
ces municipaux. 

On put croire un instant que le gouvernement 
naissant de Louis XV voulait effacer d'un trait de 
plume le mauvais effet qu'avaient produits sur les 
esprits, tous^^es édits; car, en 1717, il abolit la 
vénalité des chaînes municipales , et il rendit aux 
villes leurs anciens droits municipaux. Mais un édit 
de 1722, rétablit de nouveau la vénalité des offi- 
ces municipaux. Car le funeste système financier 
de Law et l'administration corrompue du cardinal 
Dubois, avaient épuisés les coffres de l'État, et il 
fallait aviser à combler le déficit. Deux ans plus 
tard , en 1724 , le système électoral communal fut 
de nouveau rétabli. Mais dix années n'étaient pas 
encore écoulées, lorsque, en 1733, une nouvelle 
ordonnance rétablit la vénalité des charges muni-* 
cipales. 

En 1764 et 1765, le système électoral fut remis 
en viguew ; les magistrats durent de nouveau leur 
élévation aux suffrages de leurs concitoyens , mais 
avec de nombreuses restrictions. Excepté. Paris et 
Lyon qui eurent des règlements particuliers et ex- 
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ceirtionnels , les villçs dont la population était au- 
dessus de 4500 âmes eurent leur administration 
municipale composée d'un maire , de quatre éche- 
vins, de six conseillers de ville , d'un syndic-reçe- 
veor et d'un secrétaire-greffier. Les villes et boui^, 
dont la population était de 2000 à 4500 âmes 
étaient administrées par un maire , deux échevins, 
quatre conseillers , un syndic-receveur et un se- 
crétaire-greffier. Les villes et bourgs ayant une 
population au-dessous de 2000 âmes , étaient ré- 
gies par deux échêvins , trois conseillers , un syû^ 
dic-receveur et un secrétaire-grelfîet. 

Les maires ne pouvaient être choisis que parmi 
ceux qui avaient déjà rempli cette fonction , ou 
parmi les échêvins ou ceux dé ces dernière en 
exercice. Les maires étaient nommés par le' roi sur 
une liste de trois candidats élus par les notables. 

Les échêvins ne pouvaient être choisis que par- 
mi les conseillers de ville ; et le choix dé ces der- 
niers ne pouvait être faitque parmi les notables. 

Dans les villes de 4500 âmes et au-dessus, le maire, 
le syndic et le secrétaire étaient élus pour trois ans ; 
les échêvins pour deu^ ans, renouvelés par moitié 
chaque année, et les conseillers pour six ans ; ces 
derniers étaient renouvelés un par chaque année. 
Dans les villes de 2000 à 4500 âmes les fonctions 
du maire et des échêvins duraient comfiie il est dit 
ci-dessus ; mais celles des conseillers ne duraient 
que quatre années; ils étaient , ainsi que les échê- 
vins, renouvelés comme il est dit précédemment. 
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ï>ani les villes et boùi^ au-dessous de 2000 âmes, 
les échevins étaient élus pour deux années , et les 
conseillers pour trois ans ; on procédait chaque 
annnée a l'élection d'un échevin et d'un conseiller. 

Dans les villes de 4500 âmes et au-dessus ras- 
semblée des notables était composée du maire , 
des échevins , des conseillers de ville et de qua- 
torze notables. Ces derniers étaient choisis < un 
« dans le chapitre principal du lieu, dit l'article 
-« 52 de l'ordonnance , un dans l'ordre ecclésiasti- 
f ^e,un parmi les personnes nobles et les officiers 
« militaires , un dans le bailliage ou sénéchaussée , 
«un dans le bureau des finances, un parmi les 
« officiers des autres juridictions en quelque nora- 
€ bre qu'elles Soient dans le lieu , deux parmi les 
< commensaux de notre maison , les avocats, mé* 
« decins et bourgeois vivant noblement , un parmi 
t ceux qui composent la communauté de notaires 
« €t de pffocufeurs , trois parmi les négociants en 
t gros, marchands ayant boutique ouverte, les 
€ chirurgiens et autres exerçant les arts libéraux , 
€ et deux parmi les artisans. » 

Pour être notable il fallail; être âgé au moins de 
trente ans , domicilié dans la ville ou bourg depuis 
dix ans , ne remplir aucune fonction exigeant de 
résider ailleurs ; il fallait de plus avoir déjà exercé 
une des charges municipales de la ville. 

Ainsi ^quatorze personnes représentaient fort sou- 
vent des populations de trente, de cinquante et 
même de cent mille âmes. Et la partie la plus nom* 
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breuse d'une ville , la classe ouvrière , n'était re- 
présentée que dans la proportion de deux à qua- 
torze; ce qui excluait dû corps des. notables là 
grande majorité. de la population. Cependant on 
trouva que la part des artisans était encore trop 
large, car le 15 juin 1766, il fut publié une décla- 
ration interprétative de redit de mai 1765, dont 
le premier article porta que les corps et commu- 
nautés d'artisans n^ pourraient nommer un député 
qu'autant qu'ils seraiient au moins dix-huit délibé» 
rants , dans les villes de 4500 âmes , et au moins 
de douze délibérants dans les villes dont la popu- 
lation était au-dessous de 4500 âmes ; parce que 

< les briguas et les cabales^ pouvaient anéantir le 
« choix le plus éclairé. » Ces assemblées étaient 
présidées par le lieutenant de police ou par celui 
qui en remplissait les fonctions. t 

Dans les villes de 2000 à 4500 âmes , le» assen^- 

blées des notables se composaient du n^aire, de 

deux échevîns , de quatre conseillers de ville et de 

dix notables. Ces derniers , dit l'article 52 de Tédit, 

« étaient choisis, savoir :.un dans Tordre ecclé- 

< siastique , un parmi les nobles et les officiers mi- 

< litaires, un dans les différentes juridictions du 
€ lieu , deux parmi les comtnensaux de notre mai- 
« son , avocats , médecins et bourgeois vivant no- 
« blement , un dans les communautés de notaires 
« et procureurs, deux parmi les commerçants en 

< gros et marchands ayant boutique ouverte , les 
« chirurgiens et autres exerçant des arts libéraux, 
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^ et deux, parmi les laboureurs , vignerons et artt- 
€ sans. » 

Dans les villes et bourgs au-dessous de 2000 
âmes, l'assemblée électorale était composée des 
deux échevins » des trois conseillers et de six no- 
tables. 

Dans les villes de 2000 âmes et au dessus , les 
notables étaient élus par une assemblée de députés 
tirés des corps d'où les notables devaient être aussi 
tirés. Ces assemblées , en vertu de l'article 35 de 
édit, étaient c convoquées à cet effet huitaine ou 
moins avant le jour auquel se fera l'élection des 
officiers municipaux , lesquelles assemblées se- 
ront tenues, savoir celles des chapitres en la 
manière accoutumée, celles des ecclésiatiques 
par l'évéque ou l'un de ses vicaires généraux 
dans le lieu de sa résidence épiscopale , et dans 
les autres lieux par le doyen des curés; celles 
des nobles et des officiers militaires par le bailli 
d'épée; celles des juridictions par celui qui y pré- 
sidera ; celles des commensaux de notre maison 
et bourgeois vivant noblement, ainsi que celles 
des personnes qui exercent des profession libres 
ou des arts libéraux par le lieutenant général 
ou autre premier officier de nos sièges ou de 
ceux des seigneurs ; celles des avocats /notaires 
et procureurs en la même manière ; celles des 
commerçants négociants en gros , et des mar- 
chands détailleurs et des artisans par celui qui 
exercera les fonctions de lieutenant de police. > 
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Quant aux députés qui élisaient les six notables 
des villes et bour^ au dessous de 2000 âmes, ils 
étaient choisis dans les diflerents corps des nota- 
bles du lieu; à cet effet le juge, ou à son défaut le 
premier échevin , divisait le personnel de la ville 
ou du bourg en trois quartiers, autant que possible 
égaux; chaque quartier sous la présidence du juge 
nu du premier échevin , nommait quatre députés ; 
les douze députés se réunissaient en une seule as- 
semblée au lieu ordinaire des élections, et ils éli- 
saient les six notables par la voie du scrutin. 

Uédit de 1771 rétablit la vénalité des offices mu- 
nicipaux, et le système électoral municipal dis- 
parut de nouveau. 

La Provence seule résista à cet édit; ou pour 
mieux dire elle racheta le droit de conserver ses 
libertés municipales; cette province avait employé 
ce moyen tout puissant chaque fois que la vénalité 
des offices avait été proclamée. De 1692 à 1771 , 
la Provence, a payé pour le rachat de ses libertés 
municipales la somme énorme de douze millions 
cinq cent mille livres *. Qu'on juge par le produit 
d'une seule province combien fut considérable lé 
total des sommes que le gouvernement retira de 
la vente et de la revente des offices municipaux, et 
de ces innombrables offices vénaux créés par les 
éditsi 

* Cette somme représenterait aujourd'hui au moins vingt cinq mil- 
lions de francs. 
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En général cet état de choses exista jusqu'à la 
convocation des États généraux, en 1789. Le 18 
décembre de cette année , Louis XYI , par ses let- 
tres patentes, sanctionna un décret de rassemblée 
nationale du 14 du même mois, qui supprima et 
abolit dans tous les lieux de la France , où il en 
existait, les mairies, les écbevinats, les consulats, 
etc., dont les offices étaient vénaux. Les magistrats 
municipaux qui existaient en vertu de ces offices, 
furent remplacés par des magistrats élus par leurs 
concitoyens. 

Tous les citoyens actifs de chaque ville, de cha- 
que bourg , de chaque, paroisse concoururent à l'é- 
lection des officiers municipaux. Pour être citoyen 
actif, et parconséquent électeur communal , il fal- 
lait être âgé de vingt-cinq ans; être domicilié de 
fait dans la ville , le bourg , etc. , depuis un an au 
moins ; payer une contribution directe de la valeur 
locale de trois journées de travail; ne point être 
dans l'état de domesticité , ç'e§t-à-dire serviteur à 
gages. Les banqueroutiers, les faillis ,. les débiteurs 
insolvables étaient non seulement exclus des as- 
semblées électorales , mais encore ils ne pouvaient 
remplir aucun emploi dans les administrations pu- 
bliques. 

Les décrets de l'assemblée constituante des 23 
mars et 19 avril 1790, modifièrent la condition de 
domicile ; il suffit de posséder une maison dans le 
lieu ou le canton depuis un an ; il fallait aussi dé- 
clarer qu'on n'exerçait pas les mêmes droits civils 
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et poKtiques dans un autre lieu que celui qu'on 
avait choisi pour user de ses droits. 

Par les mêmes décrets , il fut reconnu que les 
régisseurs , les ci-devant feudistes , les secrétaires 
particuliers , les chartiers ou maitres valets de la- 
bour, n'étaient pas domestiques ou serviteurs à 
gages , et qu'ils, pouvaient prendre part aux élec- 
tions municipales , comme les citoyens actifs , s'ils 
réunissaient les autres conditions exigées par le 
décret du 14 décembre 1789. 

En vertu de l'article 13 du même décret, les 
officiers municipaux et les notables, composant 
le corps municipal d'une ville, d'un bourg, etc., 
ne pouvaient être choisis que parmi les éligiblesde 
la commune. Pour être éligible , il fallait remplir 
les mêmes conditions que celles du citoyen actif; 
mais au lieu de la contribution directe de la va- 
leur locale de trois joui*nées de travail , il fallait 
payer une contribution directe de la valeur locale 
de dix journées de travail au moins. Comme on 
le voit les conditions à remplir pour être citoyen 
actif et éligible n'étaient rien autre, à peu de chose 
près, que le suffrage universel. 

L'article 5 du dit décret porte : « Les membres 
« des corps municipaux des villes, bourgs, pa- 
« roisses ou communautés , seront au nombre de 
« trois , y compris le maire , lorsque la population 
< sera au-dessous de 500 âmes ; 

< De six , y compris le maire , depuis 500 àme$ 

« jusqu^à 3,000; 

16 
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« De neuf, depuis 3,000 âmes jusqu'à 10,000; 

< De douze, depuis 10,000 âmes jusqu'à 25,000 ; 
€ De quinze , depuis 25,000 âmes jusqu'à 

€ 50,0(M); 

c De dix-huit , depuis 50,000 âmes jusqu'à 
. 100.000; 

< De vingir-uD , au dessus de 100,000 âmes. » 
Quant à la ville de Paris , elle était gouvernée 

par un règlement tout spécial , nécessité par son 
immense population. 

Chaque assemblée électorale élisait en outre des 
notables eii nombre double de eelui des membres 
composant le corps municipal. Ces notables for- 
maient, avec le corps municipal, le conseil général 
de la commune , lequel conseil ne se réunissait que 
pour examiner les affaires importantes. 

Le collège électoral élisait encore un procureur 
de la commune , chargé de défendre les intérêts et 
de poursuivre les affaires de la communauté. Dans 
les villes de 10,000 et au-dessus , on élisait aussi 
un substitut du procureur de la commune , lequel, 
à défaut de celui-ci en exerçait les fonctions ; ces 
magistrats n'avaient pas voix délibératives dans le 
conseil. 

Tous ces magistrats étaient élus pour deux 
années ; le maire , le procureur et son substitut , 
pouvaient être réélus pour deux autres années ; 
mais à l'expiration de ce terme, le premier de 
ces magistrats ne pouvait être réélu qu'après un 
intervalle de deux années. Le procureur et son 
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èttbstitut ëtaicht remplacés ou t*ééluè alternative- 
ment chaque année. Les dlfÀéfef^ municipaux et 
tes notables étaient renouvelés par moitié chaque 
âHnét^. Ces éle^^lîorts de renouvellement avaient 
lieu tous les ans , par toute la France , le dimanche 
apk^ès la Saint-Martin , sur là convt>càtion des oflfi- 
cieiis municipaux; 

Lé système éleetoràl eômmuual fut de nouveau 
aboli en Vertu de W loi du IT février 1800. Les 
magistrats furent nommés pài- le premier consul 
et par les préfets. Lëà Villes , bôUrgs et âUtres 
\\evL%y ddUt là populàtidil était àU-desàouS de 3^500 
àmës , étaient administrés {ibr Utl maire , un ad- 
joint et Un cUtiseil municipal ebiUposé de dix 
membres ; lés villes de 2^500 à 5,000 âmes par un 
maire , deux adjoints et Vingt conseillers munici- 
paux; les villes de 5,000 à 10,000 âmes , par un 
maire, deux adjoints , trente feônseillërls munici- 
paux et Utt eommissaire de police. Datis les villeâ 
âU dessus de 10,000 âmes il y àVait de {ilUs UU 
adjoint au mâït^ par 20^000 habitaUts , et un eom- 
mistoiré dé police en t)lus par 10,000 habitants. 
Lë^ Villesi au dessus de i 0,000 âmes ti'àVaiènt IjUe 
trente cohsëillei^ niunièipaui , quel que fut le 
chiffre de la population. Le maire et les adjoints des 
Villes de 5,000 âmes et au dessus étaient Uommés 
par le premier consul; le maire et les adjoints 
des villes au dessous de 5,000 habitants , et les 
eenseiilers municipaux de toutes les villes, bourgs, 
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elc. , quel que fût la population des ces lieux, étaient 
nommés par les préfets. 

Le sénatus-consulte du 4 août 1802 , modifia 
ce mode d'administration municipale. En vertu de 
l'article 13 de ce sénatus, le premier consul choi- 
sissait le maire et les adjoints de chaque ville par- 
mi les membres du conseil municipal. Les fonc- 
tions de ces magistrats duraient cinq ans ; ils pou- 
vaient être renommés pour cinq autres années. 

L'article 11 du même sénatus porte: « Les 
« membres des conseils municipaux sont pris, 

< par chaque assemblée de canton, sur la liste des 

< cent plus imposés du canton. Cette liste sera 
« arrêtée et imprimée par ordre du préfet. > 

< Art. 12. Les conseils municipaux se renou- 
« vellent tous les dix ans par moitié. > 

Le collège électoral de canton se composait de 
tous les citoyens domiciliés dans le canton , et qui 
étaient inscrits sur la liste communale d'arrondis- 
sement. Cette disposition n'était rien autre que le 
maintien de l'article 7 de la constitution du 13 dé- 
cembre 1799 *. Dans les villes de 5,000 âmes l'as- 
semblée de canton présentait deux citoyens pour 
chacune des places du conseil municipal. 

* Voir j pour plus amples détails^ non-seulement les articles de cette 
constitution, mais encore les décrets, qui l'ont précédée , du 14 dé- 
cembre 1789 -, des 5 janvier, 23 mars, 19 avril, 2B mai 1790 j du 1*' oc- 
tobre 1795 ; ainsi que la loi du 17 février 1800; le séna tus-consul te du 
4 août 1802; le décret du 17 janvier 1806 ; Tavis du conseil-d'état du 
25 janvier 1807; le décret de I^apoléon rendu à Lyon le 13 mars 1815 ; 
le décret du 15 avril 1815, etc., ete. 



Digitized by VjOOQ IC 



245 

Le décret du 30 avril 1815, modifia le régime 
municipal/lL<e mode électoral institué par ce dé- 
cret fut basé sur celui rendu le 14 décembre 1789, 
par l'assemblée constituante ; maïs il ne fut appli- 
qué qu'aux maires et adjoints qui étaient à la no- 
mination des préfets. 11 fut procédé à l'élection de 
ces magistrats municipaux dix jours après la pu- 
blication du dit décret. Le résultat des opérations 
électorales était soumis au préfet par l'entremise 
du sous-préfet de la ville où avait eu lieu l'élection ; 
le préfet pourvoyait à Tinstallation et à la presta- 
tion de serment des officiers municipaux élus , si la 
nomination était régulière. 

L'ordonnance du roi, du 13 janvier 1816, portait 
que le renouvellement des maires et adjoints , qui 
devait avoir lieu en 1818, aurait lieu en 1816, en 
1821 , en 1826, et ainsi de suite de cinq en cinq 
ans ; et que le renouvellement des conseils muni- 
cipaux, qui devait avoir lieu en 1823 , aurait lieu 
en 1821 , en 1831 , et ainsi de suite de dix en dix 
ans. 

Ce renouvellement étant trop rapproché de 
répoque à laquelle la loi sur l'organisation muni- 
cipale devait être mise à exécution , en vertu de 
l'article 69 de la charte constitutionnelle de 1830, 
une ordonnance royale , du 7 janvier 1831 , pro- 
rogea le pouvoir des maires , des adjoints et des 
conseillers municipaux jusqu'après les élections 
qui devaient avoir lieu en vertu de la loi projetée. 

La loi sur l'organisation municipale, attendue 
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depuis longtemps , s^ été promulguée Iç^^l mars 
18^91 . Cette loi, q^\ est le résultat d'une proppai- 
tioi]( ()e !4* Hiunl)H>t-Coaté faite à \^ chantée des 
députés,, dont il était a^ors membre, a apporté ^ 
açM^yçUes modifications au sy^me électoral mi^ 
nicipal. Mais comme cette loi est dans tous no^t 
codes , et que par conséquent chacun peut en la, 
consuUa^t , connaître tout aussi bien que nous le. 
régime électoral qui nous régit , nous nous abçb- 
tiendrons d'analyser ici cette loi. Nous dirons sew- 
Içment que le personnel des coHéges é^ector^ujf^ 
communaux est, à pei^ de choses près ,^ le même 
que celui des assemblées électorals inunicipales 
de la fin du raoyen-àge et 4e la renaissance, loirsque 
le système élector;îil fut épuré. 

D'après toulj ce qui précède, on reconnaîtra qu'il 
y a peu de systèmes qui aient éprouvé autant de 
variations qve le système électoral mtunicipal , et 
quoique la loi du 21 ^ars 1831 soit une des, 
meilleures loiî dues au gou.vernement né de la ré- 
volution de 1830 , il est bien probable que cette loi 
n'est pas 1^ dernier mot qui ait été dit sur le sys- 
tème électoral muiÇMcipal. 

Dans l'origine les fonctions des magistrats n^uni- 
cipaux étaient tout à, la fois judiciaii^es et adminis-^ 
tratives. Noi^-seulem<ent les magistrats géraient 
les biens dp la, ville en bons pères de famille , dé- 
fendaient les intérêts de la cité qui leur était con- 
fiée , veillaient à la siireté de tous les citoyens ; 
nia^)5 i^ncore ijs co^ijwaissaient et jugeaient en pre- 
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mière iastance , et ftouveirt en dernier resswt , 
toutes les affaires civiles et criminelles qui pou- 
vaient survenir entre les habitants. Les magistrats 
municipaux rendaient des ordonnances de police ; 
faisaient des règlements sur tes marchandises , sur 
les corporations des arts et métters , etc. ; ils dres- 
saient l'assiette de la taille et des autres impôts sy- 
nonymes des droits d'octroi et des autres impôts 
indirects, perçus sur tes habitants des villes de nos 
jours. Le produit de ces impôts était employé k 
l'entretien des chemins , des chaussées » des rues , 
des portes, des murs , etc., etc. Lors de i'affran-- 
chissement des communes, les impôts n'étaient 
pas établis ni perçus de la même mamère qu'ils le 
sont maintenant On ne connaissait alors que les 
impôts souvent arbitraires établis par les seigneurs, 
tels que les lailtesr de toutes espèces , les amendes , 
tes corvées» les péages, en un mot cette multitude 
de droits que les seigneurs se réservaient dans les 
jchartes de commune et de bourgeoisie. Ces impôts 
payés ainsi par les habitants , profitaient au roi , 
à l'état, aux seigneurs et à la ville. 

Des attributions aussi nombreuses et aussi éleor 
dues , ne permettatent pas , sans doute , aux ma- 
gistrats d'administrer les affaires de la ville et de 
rendre la justice aux habitants avec tous les soins 
et toutes les garanties désirables. Car soit ce motif, 
soit qu'un pouvoir aussi illimité portât ombrage 
aux rois , soit enfin toute autre cause , les magis- 
trats municipaux se virent retirer successivement 
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l'une après Tautre, la connaissance ' des causes 
civiles, criminelles et commerciales» pour les 
confier à des juges spéciaux institués ad hoc. 

Mais soit qu'il y eût empiétement de la part des 
nouveaux juges , soit que les magistrats munici- 
paux ne voulussent pas se désaisir des fonctions 
judiciaires qu'ils exerçaient depuis plusieurs siècles, 
toujours est-il qu'il y eut entre ces deux pouvoirs 
des conflits et des luttes qui entravèrent les affaires 
administratives et la juste application des lois et 
des règlements. Alors des plaintes s'élevèrent de 
toutes parts , et les rois en profitèrent pour res- 
treindre le pouvoir des magistrats municipaux 
qu'ils trouvaient encore trop étendu. 

Le nombre des juges gradués fut beaucoup aug- 
menté par redit de juillet 1 493 , de Charles VllI , 
qui érigea en titre d'office , les prévôts et les juges 
inférieurs , et qui créa des sièges présidiaux et de 
nouveaux bailliages. 

Par son ordonnance du 10 juin 1536, François 
V^ régla les attributions municipales et soumit les 
délibérations des bourgeois et des notables à la 
surveillance des officiers royaux. 

En créant les tribunaux consulaires par son édit 
de novembre 1 563 , Charles IX diminua aussi les 
attributions des magistrats municipaux qui , avant 
cet édit , connaissaient de toutes les affaires com- 
merciales. 

Mais l'ordonnance qui porta le coup le plus rude 
au pouvoir judiciaire des magistrats municipaux , 
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ce fut celle rendue à Moulins le 10 juillet 1566. 
Cette ordonnance, due à l'influence du chancelier 
de l'Hôpital , interdit aux magistrats municipaux la 
connaissance de toutes les affaires ou causes civiles. 
Cette mesure éprouva de vives résistances de la 
part des maires et des échevins des villes les plus 
importantes de France. Mais ces magistrats eurent 
beau faire valoir les meilleures raisons , et faire 
ressortir que cette ordonnance portait la plus gra- 
ve atteinte à leurs attributions , consacrées par une 
possession de plusieurs isiècles , ils furent forcés de 
courber la tête et se soumettre. Cependant quel- 
ques villes qui avaient porté leurs réclamations 
jusque devant les parlements , obtinrent quelques 
sursis. Par exemple l'échevinage de Reims obtint 
du parlement de Paris , un arrêt , du 5 mai 1568 , 
qui portait que « les dits échevins jouiroîent de 
« leur justice et de leur juridiction , nonobstant 
< redit de Moulins , ainsi qu'ils avoient fait ci-de- 
« vaut, parce qu'il fut reconnu qu'il ne se devoit 
« étendre sur les villes de celte qualité, qui en 
« jouissoient avant que la France fust en royaume. » 
L'ordonnance du mois de mai 1 579 , celle de 
Saint Maur, de juillet 1580 , et celles qui suivi- 
rent, continuèrent d'attribtier à des tribunaux spé- 
ciaux la connaissance des affaires civiles , crimi- 
nelles et commerciales. Bien plus , les délits de 
simple police , dont la connaissance avait déjà été 
modifiée par l'ordonnance de Moulins et l'édit de 
1572 , cessèrent peu à peu de faire partie des at- 
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tnbiiUQQ& de» magiatrato munkipaux. Dépouillés 
du pouvoir judiciaire, ces magistrats devinrent, ce 
qu'ils sont encore aujourd'hui , de simples admi- 
nistrateurs des villes ; ils furent chargés de veiller 
au bon emploi de la fortune publique et au main- 
tien du bon ordre. 

Autrefois les fonctions des magistrats munici- 
paux étaient doublement préjudiciables à leurs in- 
térêts , car non-seulement ils négligeaient leurs af- 
faires personnelles pour fsAre celles de la commu- 
ne , mais encwe ils étaient responsables des dom- 
mages qui pouvaient résulter de leur incurie ou de 
leur inexpérience des affaires publiques ; mais cette 
responsabilité a diminué successivement jusqu'au 
point où elle est réduite de nos jours , c'est-à-dire 
qu'dle est à peu près nulle , car les lois actuelles 
sont muettes à cet égard. Les magistrats qui avaient 
été choisis par leurs concitoyens, n'étaient pas 
libres de résigner leur mandat. La plupart des 
chartes renfermaient à cet égard une clause spé- 
ciale ; dans beaucoup de lieux , il était même ap- 
pliqué une amende à ceux qui refusaient de rem- 
plir la mission qui leur était confiée. Et pour ne 
citer qu'un exemple , nous dirons qu'en pareil cas 
les magistrats de Clermont-en-Bassigny encouraient 
une amende de dix sols. 

C'est sans doute pour indemniser les magistrats 
municipaux du préjudice qu'ils éprouvaient en 
employant leur temps exclusivement au service de 
la commune^, qu'on teur accorda de nombreux pri- 
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vUéçes çt, deç çxçwpjioiMi non miom «ooihpeiiaça ; 
ççur Içs maçUhrattçetleur foioiUe étaient «^eaiptsdu 
logement (jles ^eo;^ de guerre ,^ de la collecte , de la 
taille, de la tutelle, de la curatelle, du guet, de 
la garde ,. d? fair^ partie de la oiilice , etc. A cea 
privilège^ il faut ajouter de$ indemnités soit en ar- 
gent, ^oit, en nature, car les lpi3 ne s'opposaient 
pa3 h ce que les magistrats reçu3sent des présents, 
à titre d'bpmmage et de reconnaissance ; bien mieux 
des ordonnances les autorisaient à recevoir du sel, 
des sucreries,, des bougies, des robes de velours , 
etc„ etç, ;, ils recevaient encore des indemnités, 
pour leur entrée en fonctions,, des étrennes , des 
pots-de-vin ,, des gratifications, etc. Dans les der- 
niers temps qui ont précédé la révolution de 1789, 
les magistrats municipaux recevaient des honorai- 
res , appelés gages , dont le chiflre variait suivant 
la population des villes. A Paris les honoraires du 
premier échevin étaient de buit mille livres ; ceux 
du deuxième échevio étaient de sept mille livres ; 
chacun des autres recevait six mille livres. Le 
maire de Nancy recevait trois mille livres, chacun 
des éçhevins six cents livres , l'échevin-trésorier 
trois mille livres , et le secrétaire-greffier , onze 
cents livres. Le maire de Lunéviile recevait mille 
livres et chacun des éçhevins cinq cents livres; les 
magistrats de Villeneuve-le-Boy, recevaient chacun 
six cents livres ; on avait établi a cet égard un 
péage sur la rivière de ITonne. 
Ainsi les fonctions des magistrats municipaux , 



Digitized by VjOOQ IC 



252 

toutes gratuites et toutes de dévouement dans 
l'origine , devinrent par là suite tout à la fois hono- 
rifiques et lucratives. Mais ce qui fit surtout re- 
chercher avec empressement les charges munici- 
pales , ce furent les titres de noblesse que les rois 
accordèrent à la plupart des maires et des éche- 
vins. Non-seulement ces magistrats étaient ano- 
blis , mais encore leurs descendants mâles et femel- 
les, ainsi que s'expriment les chartes, notamment 
celles de Poitiers, de La Rochelle , etc. 

.En anoblissant les magistrats municipaux, les 
rois acquirent sur eux une grande influence , car 
si les habitants avaient le pouvoir d'élire leurs ma- 
gistrats , au roi seul appartenait la prérogative de 
faire des nobles. De là des brigues de toute nature 
étaient employées par les candidats, pour se faire 
élire maire ou échevin , car la noblesse était la 
conséquence de cette élection. De nos jours, les 
seules prérogatives que les magistrats municipaux 
retirent de leur mandat , après de longs et péni- 
bles travaux , c'est d'être nommés membres de la 
Légion-d'Honneur *. 

* Rctf^aeil des ordonnances des rois de France. — Saint- Jolien-de* 
Balleure. Discours des antiquitéz de la ville et cité de Chalon-sur- 
Saône. — Cl. Perry. Histoire civile et ecclésiastique ancienne et mo - 
derne de la ville et cité de Chalon-sur-Saône. — Privilèges de la ville 
et cité de Chalon-sur-Saône. — Bréguigny. Recherches sur les bour- 
geoisies. — Lébor. Histoire critique du pouvoir municipal, etc. — 
Eenouard. Histoire du droit municipal en France. — Latcyssonnière. 
Recherches historiques sur le département de l'Ain , etc., etc., etc. 
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EN VENTE 
A la librairie de Victor Fouque» rue du Pont, à Chalon- 
sur-Saône. 

RECHERCHES HISTORIQUES 

Sur la 

RÉVOLUTION COi\lMUNALE, AU MOYEN-AGE, 

Et sar le 

StSTÈÏIE ÉLECTORAL APPLIQUÉ AUX COMMCNIS, 

PAR VICTOR FOiJQUE, 
auteur de l'Histoire de Cbalon-tur-Sadoe, 

OBVMge qui a obtenu de l'Académie des Inscriptions et ielle.-Leltfe« 
(Institut de France) une Mbhtioh Hommbu. 

1 vol. in-8*, prix : 4 fr. 

La reproduction de la Préface de ce livre expri- 
mera bien mieux que nous pourrions le faire le 
molif et le sujet de cette publication. 

« Nous n'aurions probablement jamais pensé à 
faire un livre de la nature de celui-ci. sans une 
critique intempestive qui a été faite d'un passage 
de notre Histoire de Chalon-sur-Saône. En effet 
il eut été peut-être par trop présomptueux à nous 
de traiter une matière pareiUe à celle qui est con- 

S^h'^^ÏiIi''^''»"-^.' ^P'^' ^^ impérissables 
écrits de MM. de Breguigny, Renouârd . Augustin 
Thierry, Guizot, Leber et autres écrivains émi- 
nenls , sur l'affranchissement des communes : aussi 
notre prçmiere pensée fut-elle de répondre en 
quelques mots a l'honorable professeur , au collège 
de Chalon, qui a critiqué notre livie dans sa No- 
tteemr les communes de Bourgogne. Mais nous ne 
tardâmes pas a reconnaître que notre réponse était 
sans intecêt pour le public ; nous résolûmes alors 
de faire un cadre a cette réponse, et notre pre- 
mier travail, de principal qu'il était, n'est plus 
quun très mince accessoire . mis en notes au bas 
de quelques pages. 
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« La matière de ce volume est ainsi divisée : 
« La première partie renferme le récit de^ excès, 
des abus de la féodalité , et de l'histoire de la Révo- 
lution communale au moyen-àge. 

< La deuxième partie est en quelque sorte le co- 
rollaire, le complément de la première partie; 
elle comprend, outre Thistoire de la révolution 
communale de plusieurs villes , une appréciation 
des chartes d'affranchissement, soit des chartes* 
dues à la conquête , soit des chartes dites de com- 
mune , qui n'étaient rien autre que des marchés 
entre le peuple et les seigneurs. C'est dans cette 
deuxième partie , aux articles Chaiillon-sur- Seine 
et des chartes de commune , que se trouvent les 
notes qui réfutent la critique de notre Histoire de 
Chalon. 

< Dans la troisième partie, nous avons fait l'histo- 
rique du système électoral appliqué aux communes 
depuis le moyen-âge jusqu'à nos jours i l'histoire 
de la bourgeoisie , des principales coutumes de cette 
puissante classe de la société moderne, etc. Selon 
nous, la partie de ce livre , qui traite du système 
électoral appliqué aux communes , est un travail 
neuf; du moins nous ne connaissons aucun traité 
sur cette matière écrit au même point de vue que 
le nôtre. 

« Si ce livre a un mérite , c'est celui de grouper 
une foule de faits épars , perdus , noyés dans le 
sein dé nos vénérables in-folio , des archives pou- 
dreuses des bibliothèques publiques , et connus 
seulement des rares personnes qui se livrent à 
l'étude des Antiquités nationales. 

€ Nous recommandons ce nouvel ouvrage à la 
bienveillance de nos concitoyens; nous désirons 
qu'ils lui fassent le même accueil que celui qu'ils ont 
bien voulu faire à l'Histoire de Chalon-sur-Saône.» 

Cbatoo , inp. M ooUlau. 
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